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        « Et je prévois que, si l’on ne réussit point avec le temps à fonder parmi nous l’empire paisible du plus grand nombre, nous arriverons tôt ou tard au pouvoir illimité d’un seul. »

        Alexis de TOCQUEVILLE
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        Désormais, nous savons que la construction européenne est mortelle.

        Nous le savons précisément depuis le 23 juin 2016, date à laquelle, à la surprise générale, le peuple britannique décida à près de 52 % des voix de quitter l’Union européenne. Peu de commentateurs avaient vu venir le coup. Un des conseillers du Premier ministre David Cameron que j’interrogeais en février 2016, lors d’un déplacement à Londres, sur l’issue du référendum, m’avait assuré que le résultat serait juste, mais positif : « It will be tight, but it will pass1. » Il avait hoché la tête, comme pour se conforter dans son avis. Quatre mois plus tard, David Cameron perdait son pari. Le lendemain de sa défaite, il fit une courte déclaration devant le 10, Downing Street, sobre et pleine de dignité. En costume bleu nuit, le ton assuré, sans aucune marque de fatigue ou de déception sur le visage, il rappelait sa conviction de fond : « I was absolutely clear about my belief that Britain is stronger, safer and better off inside the European Union2. » Derrière lui, la sonnette en cuivre de sa résidence brille sur le vernis noir de la porte. Il jette un œil sur son texte et admet : « But the British people have made a very clear decision to take a different path3. »

        À ce titre, la déclaration du Premier ministre britannique, le 24 juin 2016 au matin, pourrait rester dans les annales de la politique contemporaine comme une illustration éclatante du divorce consommé entre la plupart des gouvernements de Londres, Berlin, Rome, Bruxelles ou Paris, qui nagent avec aisance dans les eaux de la construction européenne, et une partie de leurs peuples, qui a perdu pied. Rien ne permet de mettre en doute la sincérité de David Cameron. Seulement, sa sincérité a échoué à convaincre la majorité de ces Britanniques qui ne tire aucun parti de la mondialisation, qui vit avec des salaires trop faibles, qui se déplace peu et constate que dans sa ville ou dans sa région, sa culture tombe par pans entiers, la culture ouvrière notamment, laissant en lieu et place de ses traditions au mieux un vide consternant, au pire une culture de substitution.

        La décision du Royaume-Uni est une mauvaise décision, sans doute la pire que pouvait prendre cette grande nation, et la cause future de beaucoup de malheurs, pour les Anglais comme pour les Européens. Dans quelques mois ou quelques années, par un nouveau référendum, il est possible que le peuple britannique revienne sur son choix. Mais dans quel état ? Il a manqué dans la campagne référendaire des responsables politiques courageux, qui auraient eu la confiance populaire, pour faire taire les mensonges et rappeler les bénéfices que le Royaume-Uni tire et pouvait encore escompter de son appartenance à l’Union européenne. Le mensonge et les calculs de court terme ont eu raison de tout. Ils rappellent Machiavel : « Souvent le peuple, trompé par une fausse image de bien, désire sa propre ruine ; et si quelqu’un en qui il a confiance ne lui fait pas comprendre que telle chose est mauvaise et quel est le bien, on expose les républiques à des dangers et à des dommages innombrables. Et quand le sort fait que le peuple n’a plus confiance en personne, comme cela arrive parfois s’il a été trompé auparavant par les choses ou par les hommes, on va nécessairement à la ruine4. »

        Avec le Brexit, pour la première fois de son histoire récente, la construction européenne vacille. Le mouvement de réunification du continent européen engagé depuis la chute du mur de Berlin, en 1989, se brise net sur les falaises de Douvres. Un dogme tombe : celui du caractère irréversible de la construction européenne. Ce que les peuples ont fait, les peuples peuvent le défaire. Le projet européen, qui pouvait être contesté dans ses résultats et dans ses ambitions, mais certainement pas dans son accomplissement géographique, tombe à son tour sous le coup de cette loi.

        Les peuples dénouent les liens tissés avec patience, ils déchirent les cartes et les traités.

        Les peuples sont la vraie force.

        « Tout cela n’a rien d’extraordinaire, les Britanniques ne se sont jamais sentis à l’aise en Europe. Ils ont toujours eu un pied dedans, un pied dehors. » Un spécialiste des relations internationales de la prestigieuse London School of Economics pouvait bien tenter de me rassurer sur la portée de cet événement, je ne partageais pas son optimisme. Ni la citation de Churchill sur la préférence britannique pour le grand large, ni le rappel des sorties incessantes de Margaret Thatcher sur le thème « I want my money back » ne parvenaient à dissiper cette impression que, décidément, quelque chose ne tournait plus rond dans le projet européen. Une nation qui avait toqué à la porte de l’Union pendant plusieurs années pour y entrer avait finalement décidé de la claquer, opérant une révolution dans le bel ordre européen. La marche forcée vers une intégration toujours plus grande des États membres calait sur un coup de dés : le référendum.

        On pouvait toujours incriminer la singularité d’une île. Pourtant, sur le continent, d’autres signes avant-coureurs nous avaient alertés : en 2005, le « non » de deux États fondateurs, la France et les Pays-Bas, au traité constitutionnel européen, avait sonné comme une première alerte sérieuse. L’émergence du parti extrémiste AFD5 en Allemagne, qui ne cessait de progresser aux élections locales depuis sa création le 6 février 2013, en était une deuxième. Le Brexit n’aura été que la troisième réplique, la plus sévère, la plus lourde de conséquences, d’un tremblement de terre politique qui menace les fondements mêmes du projet européen. Il faudrait avoir la foi du charbonnier ou être inconscient pour penser que l’Europe peut continuer comme avant. En réalité, comme le suggère le nom de l’AFD, il existe pour la première fois depuis 1957 une alternative à la construction européenne : sa destruction.

        Il serait dangereux de sous-estimer l’attrait de cette alternative. Après tout, le projet de construction européenne affiche à peine un peu plus de soixante ans, soit un souffle à l’échelle de notre histoire commune, qui a plus de deux millénaires derrière elle. Par ailleurs, les nations ont une identité solide et l’Europe une identité précaire. Les premières ont des frontières et une culture, la seconde a cent cultures et pas de frontière définitive. Pendant des siècles, l’Europe a cherché son équilibre politique. Par la guerre, par les conflits religieux, par les mariages ou par les alliances, elle n’a eu de cesse de donner une forme politique à un territoire qui n’en a pas. « Qui parle d’Europe a tort. Notion géographique », écrivait Bismarck en 1876 en marge d’une note du ministre des Affaires étrangères russe, Alexandre Gortchakov. Et encore : notion géographique mouvante, dont les contours n’ont cessé de se déplacer au gré des affrontements entre puissances. Qui est dans l’Europe ? Qui n’y est pas ? À certaines nations on ne pose même pas la question, comme la France, l’Allemagne ou l’Italie. Mais à d’autres, on la pose, parce qu’elles se la posent elles-mêmes : la Grande-Bretagne, la Russie ou la Turquie. Un jour elles participent au concert européen, un autre jour elles s’en retirent : en 1648, le roi d’Angleterre, le tsar de Moscou et le sultan ottoman refusèrent de se rendre au congrès de Westphalie ; trois siècles plus tard, les dirigeants de ces mêmes nations rivalisaient pour participer au redécoupage de l’Europe. De cette réalité historique et géographique, les partis eurosceptiques tirent une conclusion simple : il est impossible d’organiser l’Europe par quelque projet politique que ce soit, il faut revenir aux nations.

        Ils jouent sur du velours : le projet européen est flou. Il oscille en fonction des circonstances entre les deux vocations de la construction européenne, la paix et la puissance. La seule ambition ouvertement affichée est économique. On peut la voir comme un gage de paix, on peut aussi la considérer comme un facteur de puissance dans la mondialisation. En période de croissance, cette ambiguïté pouvait fonctionner et elle fonctionna à merveille, évitant à chacun de se poser trop de questions sur le sens de la construction européenne. Les Européens se rassemblaient, leur niveau de vie augmentait, à quoi bon chercher plus loin ? La crise financière de 2008 obligea les nations à sortir de cette ambiguïté, le plus souvent à leur détriment. Chacun put le constater : le projet européen ne tenait pas sa promesse de prospérité, il ne mettait pas les Européens à l’abri du chômage de masse et de la misère, il était un bouclier troué. Les indemnités chômage, les allocations familiales, les formations, tout ce qui protégeait était national ; les restructurations de dette, les coupes dans la dépense publique, la suppression de postes de fonctionnaires, tout ce qui aggravait la crise était européen. Tout ce qui était simple était national ; tout ce qui était complexe était européen.

        De cette faille économique, élargie par les doutes sur notre identité commune et par la faiblesse des institutions européennes, naquirent les partis eurosceptiques. Dix ans plus tard, ils sont en passe de transformer l’essai aux élections européennes de mai 2019 et de bouleverser l’ordre politique du continent.

        À ces partis, tous ceux qui croient dans la construction européenne ont opposé pendant des années un principe de nécessité. Argument faible, qui a vite montré ses limites. On se souvient de Jacques Chirac expliquant aux tenants du « non » au référendum constitutionnel européen que ce serait « se tirer une balle dans le pied ». Les électeurs ont refusé ce raisonnement : sans aucun esprit suicidaire, ils se sont tiré cette balle et ont rejeté à une large majorité le projet de Constitution. Marchent-ils moins bien pour autant ?

        À la fin de son quinquennat, Jacques Chirac vint dîner un soir à Matignon avec Dominique de Villepin. Il passa une tête dans mon bureau de directeur de cabinet, qui avait été le sien comme Premier ministre vingt ans plus tôt. Il resta discuter quelques instants et la conversation tomba sur l’échec du référendum de 2005, qui avait amené Dominique de Villepin à Matignon. Je l’interrogeai sur l’argument de la balle dans le pied. Il fit mine de ne pas se souvenir. Puis il eut un sourire et il reconnut : « C’était un peu court. » En sortant du bureau, le dos légèrement voûté dans sa veste gris anthracite, il se retourna pour ajouter, avec un peu de malice : « Mais aucun argument n’aurait suffi. » Sans doute avait-il raison.

        L’argument de la nécessité est court, il est surtout faux. On peut trouver une nécessité à la construction de la nation française, qui tient au passage de l’État à la nation. On peut trouver une nécessité à la construction de l’Allemagne, liée à sa structure fédérale. On serait bien en peine de trouver une quelconque nécessité à la construction européenne, qui est le fruit du hasard et donc de la volonté. Le plan Schuman du 9 mai 1950 tient plus de l’improvisation que de la réflexion aboutie. La décision de réunir une conférence intergouvernementale pour réviser le traité européen a été prise le 29 juin 1985, au sommet de Milan, à la suite d’un coup de poker du président du Conseil italien, Bettino Craxi, qui décida au dernier moment de soumettre cette décision à un vote à la majorité. Le Premier ministre grec parla de coup d’État, mais il plia. Même chose pour la Première ministre britannique de l’époque, Margaret Thatcher, pourtant peu réputée pour sa souplesse.

         

        Puisque la nécessité de la construction européenne n’existe pas, puisque la vocation économique du projet européen a montré ses limites, il reste à avancer par la volonté politique.

        La volonté politique est en somme la seule chose qui puisse encore rassembler les peuples et les nations en Europe. Elle est le seul argument recevable. Elle est surtout la seule force qui puisse remettre en mouvement un projet européen qui sinon risque de mourir des doutes, des atermoiements et des intérêts particuliers des nations. Est-ce à dire que cette volonté s’affirmera contre les nations ? Au contraire. Ce sont les nations qui feront la volonté politique européenne, au moment où elles réaliseront toutes que, rassemblées, elles joueront encore un rôle dans l’histoire universelle, divisées, elles en seront les spectatrices impuissantes et soumises.

         

        Quelques jours après sa défaite au référendum, David Cameron assistait à un défilé militaire dans sa circonscription. On le voyait toujours impeccable, quoique le regard un peu perdu, un coquelicot au revers de sa veste, regarder les soldats passer devant lui. À son corps défendant, il était le symbole du pouvoir dessaisi. Pour la Grande-Bretagne qu’il ne dirigeait plus, mais qu’il incarnait encore, ce n’était pas seulement des soldats qui passaient désormais devant lui : c’était l’Histoire.

         

        Je ne souhaite pas ce destin aux autres nations européennes et certainement pas à la mienne. Plus que jamais, comme le président de la République pour lequel je me suis engagé il y a maintenant deux ans, je crois à un avenir européen pour la France et à une France qui joue les premiers rôles en Europe.

      

      
        
          1. « Ça sera juste mais ça passera. »

        

        
          2. « J’ai toujours été absolument clair sur ma conviction que la Grande-Bretagne est plus forte, plus en sécurité et plus solide à l’intérieur de l’Union européenne. »

        

        
          3. « Mais le peuple britannique a clairement choisi d’emprunter un autre chemin. »

        

        
          4. Machiavel, Discours sur la première décade de Tite-Live, Livre I, chapitre 53. (Traduction d’Alessandro Fontana et Xavier Tabet, Gallimard, Bibliothèque de philosophie, 2004.)

        

        
          5. Alternativ für Deutschland.
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        Quand le monde bascule
      

    
  
    
      
      

      
        COMMENT EN SOMMES-NOUS ARRIVÉS LÀ ?
      

      
        Trois crises
      

      
        Longtemps la construction européenne a tenu de l’évidence. Elle apportait des bénéfices à chacun de ses membres. Elle représentait un horizon certes lointain, mais réconfortant, pour ses citoyens. Nous étions ensemble et à tout prendre, face à la marche du monde, mieux valait être ensemble que seuls, sans que nous sachions forcément bien expliquer pourquoi. Cette évidence est tombée en dix ans, sous le coup de trois crises. Aucune n’aurait suffi à elle seule à remettre en doute l’évidence européenne. Mais leur répétition a provoqué ce grand ébranlement politique que nous connaissons actuellement.

         

        La première crise fut démocratique.

        En 2005, la France et les Pays-Bas, deux États fondateurs, disaient « non » au projet de traité constitutionnel européen. Le travail de la constituante, dirigée par Valéry Giscard d’Estaing, avait été mené avec un sérieux exemplaire, en associant gouvernements et parlementaires. Pourtant les peuples ne virent pas ce que ce projet nouveau pouvait leur apporter de plus. Le sentiment l’emporta que, depuis des années, on leur imposait un élargissement et une intégration dont ils ne voulaient pas nécessairement. En 1992 déjà, il s’en était fallu de peu que le peuple français ne rejette la ratification du traité de Maastricht, auquel personne n’avait compris grand-chose. Il avait fallu toute la force de persuasion de François Mitterrand pour que le « oui » l’emporte, à quelque cinq cent mille voix près. Cette victoire sur le fil cachait une autre réalité : le poison du scepticisme était dans le fruit européen.

        La crise démocratique ne vint pas du « non » de 2005, qui aurait même pu être salutaire ; elle vint de la réponse à ce « non ». Au lieu de chercher à comprendre le sens de ce vote inattendu, on le contourna en demandant aux représentants du peuple français de ratifier sous une forme allégée ce que le peuple venait de rejeter. Ce choix partait d’une intention louable : la France ne pouvait pas rester à l’écart du mouvement de consolidation des institutions européennes. Au final, il fut pris comme un coup de force. Il se retourna donc contre ses auteurs, contribuant à la perte de légitimité du projet européen.

        En février 2008, comme député, je votai sans état d’âme la ratification du traité de Lisbonne. En décembre de la même année, Nicolas Sarkozy me nommait secrétaire d’État aux Affaires européennes. Il me fallut des mois pour comprendre que cette ratification, aux yeux de beaucoup de mes électeurs de l’Eure, tenait davantage de la forfaiture que du progrès démocratique. Un jour où je tenais une réunion publique dans ma circonscription, à Saint-André-de-l’Eure, un habitant de la commune à qui je demandais ce qu’il attendait du gouvernement en matière européenne me fit cette réponse abrupte : « Nous respecter et respecter notre vote. » Des mois plus tard, comme ministre de l’Agriculture, je devais à de multiples reprises entendre des paysans me reprocher ce qu’ils appelaient le déni de leur choix. De toute la population française, ces paysans étaient sans doute ceux pour qui l’Europe avait la réalité la plus tangible, sous la forme notamment des déclarations au titre de la politique agricole commune. Certains avaient voté « oui », d’autres « non », mais tous refusaient que le résultat du référendum de 2005 soit bafoué.

         

        Le choc économique de 2008 ouvrit la deuxième crise.

        Contrairement à la précédente, elle toucha toutes les nations européennes et pas seulement la France, raison pour laquelle son impact fut plus profond. Elle ne resta pas sans réponse. Durant deux ans, dans une improvisation totale, la Commission, les gouvernements et la Banque centrale multiplièrent les initiatives : plan de relance de deux cents milliards d’euros, plan de sauvetage du système financier de sept cents milliards d’euros, abaissement des taux directeurs, plan d’urgence pour la Grèce, règles prudentielles plus strictes pour les banques, création d’instruments de gestion de crise au sein de la zone euro, comme le fonds européen de stabilité financière. En quelques mois, en réponse à la panique boursière et aux difficultés des banques, la Commission et les États membres avaient pris plus de décisions économiques ou financières qu’en vingt ans ; des tabous étaient tombés ; des règles intangibles avaient volé en éclats.

        Revers de la médaille : en échange de leur soutien, les gouvernements les plus orthodoxes exigèrent que les investisseurs privés supportent la majorité des pertes. Cette exigence devait apaiser les marchés ; elle provoqua leur nervosité. En octobre 2010, à Deauville, Angela Merkel et Nicolas Sarkozy instauraient un mécanisme européen de stabilité qui avait vocation à se substituer au fonds européen de stabilité financière. Disposant du statut de créancier senior, le mécanisme devait être remboursé en priorité en cas de restructuration de dette, au détriment des investisseurs privés. Sous la pression de ses partenaires les plus proches, le ministère des Finances allemand demanda en contrepartie de son soutien la restructuration automatique des dettes. Les taux bondirent et la crise se propagea. « It was a big mistake1 », répète souvent mon homologue irlandais dans les réunions des ministres des Finances de la zone euro, quand certains des ministres du Nord reviennent à la charge pour proposer des mécanismes similaires dans la zone euro renforcée.

        La crise fut maîtrisée, mais à quel prix ? Le chômage atteignit des niveaux vertigineux en Espagne, au Portugal ou en Irlande, les salaires des fonctionnaires furent gelés ou réduits, produisant frustration et incompréhension, les inégalités augmentèrent entre les peuples européens. Les uns estimaient avoir trop fait pour des nations qui ne méritaient pas leur aide et qui auraient dû quitter la zone euro, comme la Grèce, les autres subirent de plein fouet la crise, enchaînant les plans de restructuration et avalant des potions de plus en plus amères.

        2008 sonna le réveil brutal de la conscience économique européenne. Cette année décisive aura montré que la mondialisation des marchés était une réalité non négociable, que la courbe des taux pouvait faire plier des gouvernements démocratiquement élus et que, surtout, le continent européen ne disposait pas des instruments nécessaires pour protéger efficacement ses populations contre les revers de fortune bancaires ou financiers. De 2008 à 2012 environ, et jusque dans les derniers mois de 2018 pour la Grèce, les choix démocratiques furent remplacés par les décisions de cercles techniques, dans lesquels les nations en difficulté ne pouvaient que constater leur impuissance.

        « 2008 was a financial crisis for you, it was a social crisis for us and above all, it was a political crisis for everybody2 », résume avec sa finesse coutumière le ministre grec, Euclide Tsakalotos. En période de tourmente financière, les créanciers comptent plus que les parlementaires, un gouvernement a le poids politique que lui donne sa situation financière, le FMI devient un interlocuteur régulier des chefs d’État et de gouvernement et les ministres des Finances de la zone euro, dans le secret de leurs délibérations, « behind closed doors » selon la terminologie de Bruxelles, prennent tous les mois ou toutes les semaines des décisions qui affectent la vie quotidienne de millions de personnes.

        En ce sens, la crise de 2008 aura aussi été une crise politique : elle aura montré au grand jour la puissance des mécanismes financiers, la marge de manœuvre très étroite des gouvernements face aux marchés, la rapidité de la propagation du feu quand les instruments de réponse collectifs ne sont pas adaptés, la perte totale de souveraineté des nations lourdement endettées et dont les finances publiques ne sont pas correctement tenues. Elle aura donné le sentiment à certains peuples, les Grecs en particulier, que leur appartenance à la zone euro pouvait être remise en cause. En fin de compte, sous la pression de la France notamment, la solidarité aura joué, mais à des conditions exorbitantes, dans un climat de tension permanent et sans que toutes les conclusions soient tirées sur les origines de la crise, ou sur les réponses appropriées.

        Mario Draghi, le président de la Banque centrale européenne, le répète dans tous les cercles et depuis des années, à raison : « I think we have not drawn all the conclusions from the 2008 crisis3. » Souvent il ajoute : « We don’t share the same assessment of the roots of the crisis, we don’t agree on the tools that might be the most efficient4. » Dix ans plus tard, nous discutons encore entre ministres européens des origines de la crise de 2008 et des erreurs commises dans la précipitation. Malgré mes efforts, je ne suis pas arrivé à convaincre certains de mes partenaires que la restructuration automatique des dettes pouvait être un remède pire que le mal. La plupart refusent toute idée de solidarité. Et faute de consensus sur le diagnostic, nous passons des heures à déterminer si la réduction des risques financiers, « risk reduction » dans notre jargon, doit précéder ou accompagner le partage de ces risques, « risk sharing ».

         

        Troisième crise : la crise des migrants de 2015.

        Des trois, elle aura sans doute été celle qui aura le plus frappé les esprits et laissé les traces les plus profondes dans les mémoires européennes. De la décision d’Angela Merkel en 2015 d’ouvrir ses frontières aux migrants en passant par son changement de pied quelques mois plus tard, de l’accord avec la Turquie à l’échec de la répartition des réfugiés proposée par la Commission, tous les rebondissements de cette tragédie humaine et politique auront montré une seule et unique chose : dès que nous touchons au cœur de la souveraineté nationale, nous touchons aussi les limites de la volonté commune européenne. En temps ordinaire, les États membres négocient entre eux, cherchent et trouvent des compromis, mais quand l’essentiel est en jeu, à savoir la défense de son territoire, un vent de panique se met à souffler et chacun se replie sous sa tente.

        Les effets politiques de cette impuissance auront été ravageurs, quelles que soient les solutions qui furent apportées par la suite. On peut déplorer les provocations verbales de Matteo Salvini, mais elles n’auraient pas porté si trois ans plus tôt, l’Italie ne s’était pas sentie abandonnée par les autres nations européennes quand des milliers de migrants débarquaient sur ses côtes, à Lampedusa et ailleurs. On peut se lamenter devant les progrès des partis extrémistes partout en Europe, mais on peut aussi constater la logique imparable des peuples qui cherchent avant tout de la protection et, puisque les gouvernements traditionnels ou les instances européennes ne la leur donnent pas, se tournent vers les démagogues les plus offrants. La protection de leurs frontières, la protection de leur épargne, la protection de leur culture et de cette part de souveraineté dont ils sont les dépositaires par leur vote, une majorité des peuples ne les négociera jamais.

        À tort ou à raison, depuis une décennie au moins, une majorité de ces mêmes peuples estime désormais que la faiblesse des réponses européennes à leurs inquiétudes met directement en péril leur vie quotidienne et les conditions de leur existence. Mieux vaut en prendre conscience maintenant, puisque les réalités migratoires ne changeront pas dans le siècle à venir.

      

      
        
          1. « Cela a été une grande erreur. »

        

        
          2. « 2008 a été une crise financière pour vous, une crise sociale pour nous et une crise politique pour tout le monde. »

        

        
          3. « Je pense que nous n’avons pas tiré toutes les conclusions de la crise de 2008. »

        

        
          4. « Nous ne partageons pas la même évaluation des racines de la crise, nous ne sommes pas d’accord sur les instruments les plus efficaces. »

        

      
    
  
    
      
      

      
        
          LA ZONE EURO
        
      

      
        Intégrer ou disparaître
      

      
        Le mardi 4 décembre 2018, à Bruxelles, la réunion des ministres des Finances de la zone euro, qui avait commencé la veille et devait préparer les conclusions du Conseil européen dix jours plus tard, se termina vers huit heures du matin. Chacun hésitait entre le soulagement et la déception. Nous avions un accord. Cet accord comportait bien la mise en place d’un budget de la zone euro, qui depuis le discours du président de la République à la Sorbonne en septembre 2017 représentait le cœur de la position française sur les questions économiques et européennes. Mais il avait été arraché de haute lutte, après des heures de discussion stériles avec mon homologue néerlandais, Wopke Hoekstra. Et si cet accord reconnaissait au budget de la zone euro un rôle de « convergence » des économies, notamment grâce à des investissements en commun en faveur de l’innovation, il lui refusait en revanche toute fonction de « stabilisation » pour faire face à d’éventuelles nouvelles crises économiques.

        Depuis plusieurs heures, la discussion achoppait sur ce seul point. Nous avions tenté toutes les formulations possibles, exploité les ressources infinies du jargon diplomatique, mais rien n’y avait fait, la délégation néerlandaise refusait que le mot de « stabilisation » figure sous quelque forme que ce soit dans l’accord final. À deux heures du matin, nous nous étions enfermés dans une salle annexe du bâtiment Europa, dépourvue de fenêtre et tapissée de tissu gris souris, pour négocier avec Wopke une formulation acceptable pour nous deux. Le président de l’Eurogroupe, Mário Centeno, fit assaut de bonne volonté pour nous aider, tandis que les cernes se creusaient au-dessus de ses joues. Le vice-chancelier allemand, Olaf Scholz, proposait des expressions de contournement, qu’il inscrivait avec un crayon à papier sur une feuille blanche, sous le regard de son directeur du Trésor ; les autres délégations s’impatientaient dans la salle de l’Eurogroupe, en avalant du café tiède ; les équipes étaient épuisées.

        À six heures, je montai dans la salle de délégation française, deux étages plus haut. Wopke me rejoignit. Notre relation personnelle était excellente mais nos intérêts nationaux divergeaient. Dans l’accord de coalition néerlandais, me rappela-t-il, toute fonction de « stabilisation » était explicitement exclue pour un budget européen, car « stabilisation » voulait dire soutien à un État membre en difficulté en cas de nouvelle crise, et soutien voulait dire union de transfert, ce qui, pour les Pays-Bas comme pour d’autres nations du nord de l’Europe, était selon lui un chiffon rouge absolu. Accepter le seul mot de « stabilisation » fragiliserait la coalition au pouvoir aux Pays-Bas, qui tenait à un siège. Je lui fis valoir que nous devions tirer les leçons de la crise de 2008 et faire un pas en direction de cette solidarité, mais non, le gouvernement néerlandais ne pouvait pas avancer dans cette direction, le blocage était total.

        Dans un ultime effort, Wopke appela son Premier ministre, Mark Rutte, qui lui confirma sa position.

        À huit heures du matin, de guerre lasse, nous acceptâmes une phrase mentionnant le mot de « stabilisation » et soulignant notre désaccord sur ce point. « We agree to disagree1 », seule porte de sortie quand aucune issue ne se présente. Dix jours plus tard, les chefs d’État et de gouvernement se réunissaient dans le dernier Conseil européen de l’année 2018 et discutaient leur texte de conclusions. La fameuse phrase, qui nous avait coûté à elle seule six heures de négociation, tomba.

         

        Ainsi va la construction européenne, me dis-je en sortant de ce marathon, elle continue de progresser à petits pas quand les circonstances exigeraient qu’elle chausse des bottes de sept lieues. Elle propose des avancées ténues au lieu de réalisations de grande ampleur et, finalement, elle ne garantit pas aux peuples qui la composent la protection à laquelle ils aspirent. Nous avons jeté les bases d’un budget de la zone euro dont personne ne voulait quelques mois plus tôt, mais ce budget ne comprend pas, ou pas encore, toutes les fonctions qui pourraient garantir son efficacité et que réclament aussi bien les économistes les plus qualifiés que les institutions compétentes, comme la Banque centrale européenne ou le FMI.

        La réalité politique fait obstacle aux exigences économiques. La règle de l’unanimité interdit tout saut en avant et les transformations nécessaires sont sans cesse repoussées au lendemain.

        Nous venons de fêter les vingt ans de la zone euro. Elle est un succès fragile. Elle garantit la stabilité de notre monnaie, elle nous évite les dévaluations à répétition, elle simplifie nos échanges économiques, elle nous offre la possibilité de nous affirmer collectivement comme une puissance financière mondiale. Mais elle est incomplète et donc encore à la merci des fractures profondes qui existent entre ses membres. Entre les nations qui réclament plus de rigueur dans la gestion des budgets et un strict respect des règles –– parce que pour ces nations la discipline est la condition de la solidarité — et les nations qui veulent mettre en place des mécanismes de solidarité pour accepter ces mêmes règles, ce ne sont pas seulement les intérêts qui divergent, mais la conception même de notre avenir en commun.

        Mieux vaut prendre toute la mesure de ces divergences. Elles tiennent à des histoires différentes, à des mémoires qui ne coïncident pas nécessairement, à des visions parfois antagonistes de la stabilité financière, de la protection sociale et des conditions du succès économique. Il est donc illusoire de penser que ces divergences pourront être surmontées par des solutions techniques. Elles demandent que nous tranchions une fois pour toutes une ambiguïté fondatrice sur la nature même de la monnaie commune, dont personne ne veut dire si elle a été faite pour faciliter les échanges commerciaux ou pour construire une puissance financière. Les deux fonctions sont compatibles. La première est une réalité, la seconde dépend de notre volonté.

        Ma conviction est simple : si la zone euro ne se consolide pas, si nous ne réduisons pas les divergences entre les économies nationales, si nous ne transformons pas notre monnaie commune en instrument de puissance et de souveraineté, la zone euro éclatera. Elle aura perdu sa base et son utilité. Si en revanche nous allons au bout des changements entamés, si nous parvenons à faire converger nos économies, à intégrer davantage nos espaces bancaires et financiers, à imposer notre monnaie sur la scène internationale, la zone euro non seulement survivra, mais dominera.

        Le monde ne nous laisse pas d’autre choix que de sauter le pas pour affirmer définitivement notre souveraineté monétaire. Nous sommes sous la pression interne de la montée des extrêmes partout en Europe. Nous voici désormais aussi sous la pression de la Chine conquérante et de cette Amérique agressive, qui doivent aiguillonner notre capacité à déterminer nos intérêts communs, à les affirmer et à les défendre.

      

      
        
          1. « Nous sommes d’accord sur nos désaccords. »

        

      
    
  
    
      
      

      
        
          LA QUALITÉ DES TEMPS
        
      

      
        L’Europe en tenailles
      

      
        Nous traversons des temps hors du commun.

        Le rapport de forces géopolitique bascule du monde occidental au monde asiatique, les accélérations technologiques modifient la création de valeur et la nature du travail, le changement climatique et les conflits militaires menacent des peuples, les poussant à se déplacer en masse, des entreprises numériques qui se comptent sur les seuls doigts des deux mains accumulent capital, savoir technique, données et influence dans des proportions qui menacent la souveraineté des États.

        Est-ce à dire que l’Europe a déjà perdu la partie ? Certainement pas. Elle dispose au contraire de tous les atouts pour jouer la sienne, pourvu qu’elle prenne conscience de ces temps exceptionnels où nous sommes.

        Du reste, les avancées ne sont pas nulles.

        Fin décembre 2018, avec le ministre de l’Économie allemand, Peter Altmaier, nous avons signé une déclaration commune visant à mettre en place une filière franco-allemande de batteries électriques lithium-ion liquide, et demain lithium-ion solide. La Pologne et l’Espagne ont demandé à rejoindre ce programme, qui éviterait à notre industrie automobile de dépendre des batteries chinoises ou coréennes. Des études sont en cours pour faire travailler en commun nos organismes de recherche sur l’intelligence artificielle. Le système de géolocalisation Galileo, concurrent du GPS, voit enfin le jour, alors que personne ne croyait plus dans son déploiement il y a quelques années. Le règlement sur le contrôle des investissements étrangers en Europe a été adopté, qui doit nous prémunir contre toute tentative de pillage de nos technologies les plus sensibles, qui ont demandé des investissements humains et financiers considérables.

        En réaction aux sanctions extraterritoriales adoptées par l’administration américaine contre l’Iran, la Grande-Bretagne, l’Allemagne et la France ont décidé de mettre en place un outil financier original, SPV pour Special Purpose Vehicle, qui fonctionnera comme une chambre de compensation et permettra la poursuite du commerce avec l’Iran comme avec toute nation placée sous ce régime de sanctions exorbitantes du droit commun. Cet organe représente une des pièces stratégiques de notre souveraineté financière. Il se heurte à des résistances et à des hésitations. Mais il existe désormais, il sera rapidement opérationnel et pourra être utilisé, au-delà de l’Iran, pour toute nation placée sous un régime de sanctions. Quant à la réponse européenne à l’augmentation des droits de douane américains sur certains produits, elle a été forte et unie, notamment grâce à la détermination de la commissaire européenne Cecilia Malmström.

         

        Machiavel fait dépendre la bonne ou la mauvaise fortune des hommes de leur capacité à s’accorder à la qualité des temps où ils se trouvent. La circonspection et la précaution de Fabius Maximus lui permirent de tenir en respect Hannibal, dans des temps où rien ne pouvait tempérer la fougue du conquérant. L’impétuosité et la fureur de Jules II donnèrent à son pontificat tout son éclat, parce que les temps étaient propices et qu’aucune menace ne pesait sur Rome. Ce qui vaut pour les hommes vaut pour les républiques et les cités : « Les ruines des cités viennent aussi du fait que les institutions des républiques ne varient pas avec les temps [...] ; mais ces ruines sont plus lentes, car les républiques ont plus de mal à varier ; en effet, il faut que viennent des temps qui bouleversent la république tout entière1. »

        En Europe, ces temps sont venus. Notre continent se retrouve désormais pris en tenailles entre deux puissances, les États-Unis et la Chine, dont nous deviendrons les vassaux si nous ne parvenons pas par notre unité politique, notre puissance économique, notre affirmation culturelle et nos investissements technologiques à en faire des partenaires.

         

        Pendant la crise iraquienne de 2002-2003, jeune conseiller du ministre des Affaires étrangères en charge des questions stratégiques, je me suis rendu à plusieurs reprises à Washington pour participer à des réunions avec John Bolton, tout juste nommé responsable du désarmement au département d’État par le président George W. Bush. Pour la France du multilatéralisme, qui considérait la guerre comme un ultime recours, John Bolton, réputé pour son intransigeance, son hostilité viscérale envers l’ONU et sa tribune No Peace in Vietnam rédigée à dix-huit ans, quand tous les jeunes de son âge défilaient pour la paix, était tout simplement le démon. Un démon affable, courtois, dissimulant son sourire sous une moustache prématurément blanchie, mais qui ne lâchait jamais rien et considérait ses adversaires, dont la France, comme des empêcheurs de tourner en rond. Deux objets étaient posés en évidence sur son bureau : un colt en bronze et une grenade dégoupillée. En 2002 et au début de 2003, il écouta avec patience nos arguments en faveur du désarmement par la paix, notamment celui qui établissait que les armes de destruction massive iraquiennes étaient introuvables, mais il ne céda rien sur le fond. Il fut un des plus farouches avocats de la guerre ; il eut gain de cause.

        Le moins qu’on puisse dire est que sa nomination comme conseiller à la sécurité nationale de Donald Trump ne présageait rien de bon. En avril 2018, à l’occasion de la visite d’État d’Emmanuel Macron à Washington, je tombai sur lui dans un salon de la Maison-Blanche. Je ne l’avais pas revu depuis une dizaine d’années. Le dos appuyé au linteau d’une cheminée, il fut aussi courtois qu’à l’ordinaire, mais je compris rapidement que le faucon ne s’était pas transformé en colombe. Son arrivée ne faciliterait pas la détente avec les Européens.

        Deux mois plus tard, dans une pièce du G7 au Canada, l’objectif d’un photographe fixe Emmanuel Macron et Angela Merkel, en tailleur bleu lavande, qui se penchent sur une table comme pour ramener à la raison un Donald Trump assis devant eux les bras croisés, la tête levée dans une attitude de défi, sous le regard du Premier ministre japonais Shinzō Abe. Qui tient tête à qui ? Quoi qu’il en soit, personne ne tend la main, et elle semble bien loin la relation transatlantique apaisée qui devait présider aux destinées du monde. Debout, juste derrière le président américain, cravate rouge et dossier plaqué contre lui, John Bolton grimace sous sa moustache.

        L’unilatéralisme américain n’a rien de nouveau, il est même une constante de la politique étrangère américaine. Le droit des États-Unis à se libérer de ses obligations juridiques internationales pour défendre ses intérêts vitaux ne fait pas beaucoup de doute non plus. Le secrétaire d’État Dean Acheson le formulait de la manière la plus claire en 1962 : « La réponse américaine à un défi lancé à sa puissance, à sa position et à son prestige ne peut être purement légale. »

        La nouveauté avec le mandat de Donald Trump, ce ne sont pas les sanctions extraterritoriales ou le retrait anticipé des troupes américaines de Syrie, qui plongent leurs racines dans la tradition isolationniste américaine. La nouveauté, c’est la détermination de Donald Trump à diviser l’Europe, pour l’affaiblir. Pour la première fois depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, un président américain se comporte avec les Européens comme avec des concurrents, voire des adversaires, et non comme avec des alliés. Il les sermonne au sommet de l’OTAN, il accuse l’Allemagne d’enrichir la Russie en lui achetant du gaz, il leur demande d’augmenter leurs dépenses militaires et les humilie publiquement. En privé comme en public, il s’efforce de diviser la France et l’Allemagne, soignant la première pour mieux vilipender la seconde et son industrie automobile qui inonderait le marché américain. La Chine produit trop d’aluminium et d’acier ? Ce sont les Européens qui font les frais de la réaction américaine, à travers une augmentation des tarifs douaniers des États-Unis sur leurs importations.

        Voici donc les nations européennes menacées par leur plus vieil allié, les États-Unis.

        On peut attribuer ce revirement à la seule personnalité du président en exercice, Donald Trump, qui ne résume pas la vie politique américaine. Les applaudissements nourris des parlementaires américains lors du discours du président de la République devant le Congrès, le 25 avril 2018, en témoignent. « Great speech ! » reconnut Paul Ryan, président de la Chambre des représentants, lors de la réception qui suivit le discours. Le plus sage serait alors de négocier des exemptions, en attendant des jours meilleurs. Dans ce cas, nous serons doublement perdants : il est probable que nous n’obtenions que des assouplissements à la marge, il est certain que nous perdrons une occasion unique de rassembler les forces européennes pour construire notre indépendance économique, technologique et politique.

        L’occasion de nous rassembler se présente, ne la laissons pas passer : quand les temps accélèrent, il faudrait être inconscient pour ralentir.

        D’autant qu’à l’est du globe, une autre nation nous force à accélérer notre intégration européenne : la Chine. La montée en puissance chinoise dépasse tout ce que les observateurs les plus avertis avaient prévu. Elle est militaire, économique, financière, culturelle, technologique. Tous les quatre ans, les arsenaux militaires chinois construisent l’équivalent de la marine nationale française, qui compte pourtant parmi les plus crédibles du monde. En 2016, le géant ferroviaire chinois, CRRC, a gagné plusieurs appels d’offres dans les grandes villes américaines : dix ans plus tôt, CRRC n’existait pas. La Chine lance désormais ses satellites avec ses propres lanceurs, maille l’espace avec son réseau de communication, dépose un module d’exploration sur la face cachée de la Lune. Réservées jusque-là aux États-Unis, à la Russie ou à l’Europe, les premières mondiales sont désormais chinoises.

        Avec la COMAC, la Chine développe de nouveaux avions, qui concurrenceront demain Airbus et Boeing. Sur terre, sur mer, dans l’air et dans l’espace, le développement chinois ne connaît aucune limite. Il s’appuie sur la profondeur du marché, sur des technologies indigènes, sur des investissements massifs dans l’innovation, en particulier dans l’intelligence artificielle : la seule ville de Shenzhen comprend déjà plus de chercheurs dans ce domaine que toute l’Europe réunie.

        La Chine copiait, désormais elle invente.

        Les autorités chinoises ne négligent pas non plus le nerf de la guerre et peuvent compter sur une puissance financière solide : elles ne manquent jamais une occasion de rappeler que pendant la crise financière de 2008, par un renversement saisissant de l’histoire, la Chine est venue au secours de l’euro et des vieilles nations européennes, dont elle avait été le comptoir.

        Ces succès économiques ou technologiques, les dirigeants chinois les relativisent à chaque entretien, avec une remarquable constance et une pointe de malice. Parler de la puissance chinoise à un membre du gouvernement ou à un cadre du parti, pour le rappeler à ses responsabilités internationales, vous vaut chaque fois une réponse identique, celle par exemple du conseiller économique du président Xi Jinping, Liu He, lors de mon premier déplacement à Pékin comme ministre des Finances : « Si vous rapportez notre richesse nationale à notre population, nous sommes beaucoup moins riches que vous et pas du tout la deuxième puissance mondiale. » En visite à Paris en décembre 2018, le vice-Premier ministre chinois me fit exactement la même remarque, ajoutant que sa priorité était moins le développement de nouveaux satellites que l’installation de toilettes dans toutes les campagnes de son pays. On peut entendre le raisonnement. Il est sage de ne pas le suivre.

        Le défi chinois représente pour le continent européen le plus important du siècle à venir. Notre capacité d’innovation et par conséquent notre indépendance technologique sont en jeu : nous qui avons été la plus grande puissance créatrice du XIXe et du début du XXe siècle pouvons devenir demain non plus les fournisseurs, mais les clients des technologies de pointe. Notre conception du commerce international, fondée sur la réciprocité, la défense de la propriété intellectuelle et un libre accès au marché, est contestée, précisément par un marché dont nous dépendrons de plus en plus : les autorités chinoises jouent de cette faiblesse. Nos aires d’influence dans le monde, en Afrique en particulier, mais aussi en Amérique du Sud et en Asie, se voient grignotées ou entamées largement par les investissements chinois. Quand je m’étonnai devant un ministre algérien que la construction d’un nouveau port à quatre-vingts kilomètres d’Alger soit confiée à un groupe industriel chinois, il eut cette réponse sans appel : « Ils sont plus rapides et moins chers. »

        Les nouvelles routes de la soie, auxquelles le président Xi Jinping accorde une importance stratégique, tracent donc les lignes de force de demain. Elles ne sont pas uniquement économiques ou financières, mais aussi culturelles et digitales. Le continent européen, avec son projet de construction politique, tient entre ses mains le seul concept stratégique équivalent pour le XXIe siècle. Il ne dépend que de nous de lui donner vie. Comprenons que nous sommes désormais pris en étau entre une Amérique indifférente ou hostile et une Chine conquérante. Le détachement que nous avons adopté depuis des années ne suffira plus à assurer notre protection ou la défense de nos intérêts.

        Devant cet esprit de conquête chinois, devant cette indifférence américaine mais aussi devant le retour du nationalisme russe ou de l’influence turque, le continent européen a le choix entre se soumettre ou se réinventer. Il peut tomber en ruine en revenant à la rivalité des nations ; il peut aussi s’affirmer comme un empire paisible, sûr de ses valeurs et de sa force.

      

      
        
          1. Machiavel, Discours sur la première décade de Tite-Live, Livre III, chapitre 9. Op. cit.
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        Quelle souveraineté pour quelle Europe ?
      

    
  
    
      
      

      
        
          POUR UNE SOUVERAINETÉ EUROPÉENNE
        
      

      
        La question financière
      

      
        Face aux nouvelles puissances, rien n’est plus nécessaire que de construire une souveraineté européenne ; rien ne sera plus compliqué non plus.

        Pourquoi ?

        Parce que la souveraineté européenne sera d’un genre différent de toutes celles que nous connaissons dans les régimes politiques actuels. Elle sera singulière ou elle ne sera pas. Elle ne se construira pas en un jour, dans une cérémonie fondatrice similaire à celle du 4 juillet 1776 ou du 14 juillet 1789, elle demandera de la patience. Elle prendra appui sur les souverainetés nationales, elle ne les effacera pas. De ce point de vue, le fédéralisme européen est une utopie, qui reviendrait à effacer des siècles de culture et à placer sur la même ligne de départ temporelle des nations qui pour certaines ont des siècles d’existence, pour d’autres sont plus récentes ou sortent tout juste du joug communiste. Aucune nation, car aucun peuple, n’acceptera de remettre à zéro les compteurs de son histoire. Pour autant, cette souveraineté ne sera pas uniquement nationale non plus, sauf à renoncer à toute volonté européenne commune.

        Cette conjugaison de souveraineté nationale et de souveraineté communautaire peut sembler hors de portée ; pourtant, elle existe déjà. En matière commerciale par exemple, les gouvernements européens défendent leurs intérêts nationaux et font la promotion de leurs produits et de leurs entreprises sur les marchés extérieurs. À chaque déplacement en Chine, présidents, Premiers ministres ou ministres se félicitent de revenir avec une batterie de contrats qui profiteront à l’économie nationale. La France vend ses centrales nucléaires et ses usines de retraitement, l’Allemagne ses voitures, le Royaume-Uni ses produits financiers. Cela n’empêche pas la Commission européenne d’apporter une réponse collective à la guerre commerciale que se livrent les États-Unis et la Chine et de défendre une vision commune du commerce mondial et de ses règles.

        Les deux souverainetés, nationale et communautaire, ne s’opposent pas : elles se superposent et se complètent.

        Oublions donc les modèles étrangers, ne prenons pas exemple sur l’acte fondateur des États-Unis d’Amérique qui fait rêver les fédéralistes mais qui a peu de chance d’advenir en Europe. La souveraineté européenne sera double. Elle sera nationale et communautaire, communautaire et nationale. Elle empruntera à la nation pour la plupart des politiques de solidarité, comme les politiques sociales, mais elle découlera aussi de choix communautaires, pour la politique commerciale notamment. Elle laissera les nations choisir les ressortissants étrangers qui pourront venir sur son sol, mais elle définira des règles d’asile communes : un pays considéré comme sûr par l’Allemagne ne doit pas être considéré comme instable par la France, au risque sinon de nourrir les effets d’aubaine et les trafics de personnes. La souveraineté européenne tissera donc dans une même trame le fil national et le fil communautaire, pour fabriquer un tissu politique inédit mais solide, respectueux des cultures politiques nationales et soucieux de renforcer le continent européen.

        Cette conjugaison des contraires fait le génie propre de l’Europe. Il nous appartient de la rendre possible. Ce sens du possible est ce que nous avons perdu depuis des décennies et que nous devons retrouver en priorité dans une Europe sceptique ou lasse, qui doute de son avenir. Il est après tout la première qualité de cet homme européen par excellence qu’est l’homme sans qualités de Musil : « L’homme qui en est doué [...] ne dira pas : ici s’est produite, va se produire, doit se produire telle ou telle chose ; mais il imaginera : ici pourrait, devrait se produire telle ou telle chose ; et quand on lui dit d’une chose qu’elle est comme elle est, il pense qu’elle pourrait aussi bien être autre1. » À nous de penser que l’Europe, qui n’est pas encore une puissance politique, pourrait aussi bien en devenir une.

        À nous surtout de le vouloir.

        Le défi est considérable ; mais si nous ne le relevons pas, nous sortirons de l’histoire mondiale pour rester ce que nous sommes actuellement, un espace commercial, dont la culture et les valeurs se dissoudront tôt ou tard dans les intérêts des grandes puissances.

        Pour relever ce défi, les nations européennes devront accepter ce contre quoi elles se sont prémunies depuis 1957 : le conflit. Dans un monde de rivalités brutales, elles ne peuvent pas être les éternelles pacifistes qui rêvent de paix mais qui se privent des instruments de la guerre.

        Instruits par des siècles de guerre, marqués au fer rouge par les désastres de la Grande Guerre, traumatisés à raison par l’expérience de l’extermination de masse, les peuples européens ont développé une aversion à toute forme de conflit. Nous traitons les différends par les règles, nous refusons le conflit. Ce que nous venons de vivre dans le domaine commercial montre cependant que, face à une agression, l’Europe ne peut se défendre et même exister qu’en se mettant en ordre de bataille et en acceptant le risque du conflit : un conflit juridique et économique, mais un conflit malgré tout. Comme le disait la commissaire européenne Cecilia Malmström en imposant des droits de douane additionnels sur des dizaines de produits américains, en réponse aux taxes de 25 % sur l’acier et de 10 % sur l’aluminium : « Les États-Unis ne nous laissent pas d’autre choix que de riposter. » La formule laisse entendre que la décision de riposter est prise à contrecœur, mais elle est prise, et elle sauve à la fois notre honneur et nos intérêts.

        À l’heure du numérique et de l’intelligence artificielle, cette question de la souveraineté soulève des questions nouvelles, mais les modalités de son exercice restent identiques : pas de souveraineté sans capacité à se défendre et à entrer, si nécessaire, en conflit. Puisque les territoires géographiques sont abolis par les données, qui ne connaissent pas les frontières, ce sont les territoires virtuels, tout aussi stratégiques à la fois pour la puissance économique et pour le respect de la vie personnelle, qui doivent désormais être sanctuarisés par les technologies et par le droit. Avec le RGPD2, l’Union européenne s’est dotée d’un texte de référence pour protéger les données personnelles de ses citoyens. Elle a également négocié des dispositions avec les autorités américaines pour réglementer l’usage des données personnelles qui sont transférées depuis un État membre vers les États-Unis. Toutes ces dispositions marquent un progrès dans l’affirmation de la souveraineté numérique européenne ; mais elles n’auront d’effet pratique que si la Cour de justice de l’Union européenne et la Cour suprême américaine tranchent les différends d’interprétation qui ne manqueront pas d’apparaître de part et d’autre de l’Atlantique, notamment pour l’application du RGPD. Ce sont les conflits juridiques à venir qui construiront dans les faits la souveraineté digitale du continent européen.

        En matière de souveraineté financière également, l’Europe est à la croisée des chemins. Rien ne lui interdit de faire de l’euro une monnaie de référence internationale, au même titre que le dollar aujourd’hui et le yuan demain. Elle a su mettre en place une monnaie commune, elle a su réagir, à tâtons et sans éviter des erreurs, pour permettre à la zone euro de résister à la crise de 2008, elle a le marché et les institutions bancaires nécessaires pour se faire sa place sur la scène monétaire internationale. Après tout, en quelques années, le marché de titres échangeables en euro est bien devenu le plus important du monde. Pour autant, le chemin qui reste à parcourir est encore long et il dépend autant de considérations monétaires que politiques.

        Tant que l’éclatement de la zone euro restera ne serait-ce qu’une éventualité, les investisseurs continueront à se défier de l’euro et lui refuseront le statut de valeur-refuge. Et tant que des mécanismes de correction des écarts économiques entre les États membres de la zone n’auront pas été mis en place, comme un budget d’investissement et de stabilisation, cet éclatement ne pourra être totalement écarté. Personne ne fera jamais confiance à une zone monétaire dont les membres ne se font pas confiance entre eux. En attendant, la zone euro reste politiquement trop fragile pour être monétairement crédible. Au regard des volumes commerciaux chinois et des réserves de change libellés en yuan, la montée en puissance de la monnaie chinoise et son affirmation comme monnaie de réserve ne font aucun doute. Entre le dollar et le yuan, l’euro peut émerger comme la nouvelle monnaie de référence mondiale. La grande bascule financière du monde peut se faire avec nous ou contre nous, elle peut nous marginaliser ou nous imposer enfin comme une puissance monétaire.

        À quoi bon ?

        Devenue une puissance monétaire, la zone euro aura la capacité de mieux résister à des chocs économiques. Elle sera une ancre et non plus un bouchon ballotté par les flots financiers, comme elle en a fait la triste expérience de 2008 à 2012. Elle nous permettra aussi de défendre nos valeurs, puisque la finance, en fin de compte, est au service de projets économiques qui ont un impact direct sur l’organisation de nos sociétés. La France a fait de la finance verte une de ses priorités internationales : le but est de garantir que les fonds publics ou privés soient orientés de manière prioritaire ou exclusive vers des projets industriels qui participent à la lutte contre le réchauffement climatique. En clair, nous préférons que les banques financent des éoliennes en mer plutôt que des centrales à charbon. Cette préférence nationale est en train de devenir une préférence européenne. Elle deviendra incontestable avec un euro incontesté.

        « Nous avons constaté à quel point il est nuisible d’être en dehors de la zone euro en période de crise », avait déclaré le Premier ministre danois Anders Fogh Rasmussen en 2010. Avec le Brexit, le prix sera encore plus élevé : sans la Grande-Bretagne, 85 % de la richesse européenne sera produite dans la zone euro, qui concentrera donc les avantages économiques, la stabilité et la capacité de peser sur les décisions internationales. Cette évolution explique en large partie la nervosité des États non membres, qui participent désormais aux discussions de la zone euro comme observateurs et freinent toute intégration supplémentaire. À chaque Conseil des ministres des Finances, nous sommes quelques ministres à expliquer à nos homologues danois, suédois ou polonais que ce renforcement de la monnaie commune est dans leur intérêt, puisque tous ont vocation à rejoindre un jour la zone euro. Pourtant la crainte reste vive de voir la zone euro se détacher du reste du continent européen pour se constituer en bloc autonome, laissant les autres nations isolées : « I don’t want the eurozone to have its own budget, because it would jeopardize the whole Union3 », répète souvent un collègue non membre de la zone.

        Cette crainte soulève une dernière question sur la souveraineté européenne : son espace. Une des singularités de la souveraineté européenne est que son espace peut varier en fonction des domaines de compétence. Au moins pour un certain temps, rien ne changera à cela : l’espace de la souveraineté européenne restera à géométrie variable. Il pourra couvrir tous les citoyens européens dans le domaine de la souveraineté numérique ou une partie d’entre eux en matière de souveraineté financière. Il pourra se limiter à une partie du continent européen pour la libre circulation des personnes, dans le cadre des accords de Schengen, ou s’étendre à la planète entière pour la défense de nos intérêts commerciaux. Et si les progrès en matière de souveraineté militaire sont toujours aussi difficiles à accomplir, c’est que la limite géographique de cette souveraineté est particulièrement complexe à tracer, les intérêts stratégiques des États membres variant en fonction de leur position sur le continent et de leur histoire.

        Ma conviction est que le jour où ces espaces de souveraineté à géométrie variable coïncideront, l’Europe des cercles deviendra l’Europe tout court, et une puissance politique à part entière.

      

      
        
          1. Robert Musil, L’homme sans qualités, chapitre 4. (Traduction de Philippe Jaccottet, Le Seuil, 1956.)

        

        
          2. Règlement no 2016/679, dit règlement général sur la protection des données.

        

        
          3. « Je ne veux pas que la zone euro ait son propre budget, parce que cela fragiliserait toute l’Union. »

        

      
    
  
    
      
      

      
        
          LE GRAND DÉSARROI D’ALAN GREENSPAN
        
      

      
        
          La question économique
        
      

      
        En novembre 2010, Alan Greenspan, ancien président de la Réserve fédérale américaine et grand adversaire de toute régulation des marchés, concédait qu’il avait trouvé une faille dans ces marchés et que cela l’avait plongé dans « un grand désarroi ». L’aveu était de taille et il fut aussi largement commenté que sa célèbre remarque : « Si vous avez compris ce que je viens de vous dire, c’est que je me suis mal exprimé. »

         

        Que voulons-nous, nous Européens ?

        L’économie est au cœur de la construction européenne depuis le premier jour. Elle lui a donné son sens politique. Suffit-elle encore pour fonder le projet européen ? Certainement pas. Pour se renouveler, le projet européen doit devenir politique. Il doit prendre une autre dimension et répondre aux interrogations de ses citoyens sur le contrôle des frontières, le fonctionnement démocratique, la lutte contre le réchauffement climatique ou encore la culture.

         

        Une culture, cela veut dire une mémoire commune, une histoire dans laquelle nous pouvons creuser indéfiniment ensemble, pour la comprendre et la confronter à notre présent. Elle rassemble. Elle peut aussi diviser. Souvenons-nous des discussions sur la question de nos racines chrétiennes dans le cadre du projet de Constitution européenne. Elles donnèrent lieu à des affrontements interminables, où se mêlaient convictions sincères et arguties douteuses. Espagne, Portugal et Pologne prirent fait et cause pour cette mention. Jacques Chirac la refusa, contre la majorité de son propre parti. En retour, Nicolas Sarkozy défendit une « évidence » et exalta « le long manteau d’églises » de la France dans un discours qui fit date. Quand Jacques Chirac appela son Premier ministre Dominique de Villepin pour commenter ce discours, il lui dit : « Je suis en désaccord complet avec lui, une nouvelle fois. » Tout en ajoutant, un peu dépité : « Mais il faut reconnaître qu’il a été bon. »

        Pour ma part, je me rangeai du côté de Jacques Chirac, pour des raisons différentes de lui. Lui mettait en avant le principe de laïcité : il me semblait difficile de se réclamer de ce principe national, si essentiel soit-il en France, pour défendre une position européenne. Pour moi, cette réaffirmation tonitruante de nos racines chrétiennes trahissait surtout leur affaiblissement. On ne ressent pas le besoin de proclamer ce qui se voit et ce qui se vit encore. Il fallait décidément que la déchristianisation du continent européen soit bien avancée pour que des responsables politiques réclament à cor et à cri la mention noir sur blanc de ses racines chrétiennes. Des années plus tard, ce serait les mêmes responsables qui resteraient sourds aux injonctions du pape à prendre en charge les réfugiés, au nom de valeurs chrétiennes dont visiblement la traduction en mots leur convenait, mais pas en actes. Il aurait fallu leur rappeler que des valeurs qui ne produisent plus aucun effet pratique sont des valeurs mortes.

        Par ailleurs, une Constitution doit unir, et il me semble que le christianisme a laissé en Europe autant de traces de charité, de réalisations artistiques sublimes, que de souvenirs de massacres. Les protestants peuvent en témoigner. Enfin et surtout, pourquoi enfermer dans une Constitution européenne une religion universelle ? La force du christianisme tient pour moi à ses principes : leur radicalité les rend impraticables et cette impraticabilité les maintient vivants. Elle tient aussi à son universalité : « Il n’est plus question de Grec ou de Juif, dit saint Paul aux Colossiens, de Barbare, de Scythe, d’esclave, d’homme libre ; il n’y a plus que le Christ, qui est tout et en tout. » Toutes choses assez peu compatibles avec le matérialisme ambiant et le nationalisme.

        Mais le plus surprenant dans ce débat sur les racines chrétiennes aura été notre incapacité collective à définir notre culture actuelle. En somme, nous étions prêts à débattre du passé, de nos racines, de notre histoire, mais nous refusions de regarder ce qui pourrait nous lier demain. Or une culture touche les deux rives : le passé et le futur. Elle enjambe le présent et elle lui donne son sens. En 2004 et 2005, durant le débat constitutionnel, nous avons manqué une occasion de passer au tamis la fabuleuse et angoissante diversité de la culture européenne pour en tirer des traits communs et en faire le véritable socle de notre avenir. Le poids des mémoires nous a ramenés en arrière, quand nous aurions pu faire un bond en avant.

         

        Puisque la question économique reste centrale dans les ambitions et dans les rivalités des nations, comme dans la réalité quotidienne des Européens, tâchons au moins de définir quels sont les objectifs que nous assignons à notre économie pour les décennies à venir.

         

        Quelle économie voulons-nous ?

        Le cadre de l’économie sociale de marché peut être contesté par certains groupes politiques, mais il fait consensus entre les gouvernements en place en Europe. Les responsables politiques les plus critiques, une fois parvenus au pouvoir, se sont ralliés à ses principes avec autant de souplesse que François Mitterrand, élu président de la République, aux institutions de la Ve. Un Alexis Tsipras discute le contenu du programme de réformes qui lui est imposé, mais contrairement à son ancien ministre des Finances, Yanis Varoufakis, il ne remet pas en cause son existence ; le premier a redressé la Grèce et lui a permis de sortir des turbulences financières, le second a démissionné.

        Même chose pour les règles budgétaires européennes : elles sont régulièrement dénoncées par les formations les plus hostiles à la construction européenne, qui les appliquent quand elles deviennent partis majoritaires. En octobre 2018, le gouvernement italien présentait un budget en rupture avec ces règles et jurait de ne pas céder devant la Commission européenne ; en décembre, il corrigeait son budget. La raison est simple : aucun État membre ne peut se payer le luxe de mener une politique en solitaire, sans tenir compte des liens économiques et financiers étroits qu’il a tissés depuis des années avec ses partenaires européens. On ne peut pas à la fois jouir de la stabilité que donne la zone euro et en miner les fondations. Cela vaut pour la France également.

        Si nous estimons que les règles des 3 % de déficit public ou des 60 % de dette publique sont absurdes ou trop complexes, ce qui est possible, alors nous devons décider collectivement et souverainement de les modifier, mais aucun État membre ne dispose à lui seul ni du droit, ni de la force pour le faire. Le simple fait que tous les États sans exception s’emploient désormais à les respecter montre suffisamment que, contrairement à ce que prétendent les partis politiques eurosceptiques, nous tirons un intérêt collectif de la bonne gestion nationale des finances publiques. Ces règles, la Commission veille à leur respect et sanctionne les écarts, mais l’arbitre, en dernier ressort, ce sont les marchés. Matteo Salvini a moins reculé devant Bruxelles que devant l’envolée des taux des obligations italiennes. « Devrais-je changer ma politique parce que les financiers spéculent sur les spreads1 italiens ? » se demandait-il en octobre 2018. Visiblement, la réponse est oui.

        Économie de marché, règles budgétaires et convergence des économies forment un cadre stable pour les nations européennes. Dans ce cadre, des changements profonds sont pourtant nécessaires, sauf à rester sourd aux inquiétudes ou à la colère des peuples.

        Regardons les résultats actuels : croissance faible, déséquilibres importants et compétition exacerbée entre les différentes nations, incapacité à faire émerger de grands champions industriels ou numériques, absence de solidarité européenne. Nous ne pouvons pas continuer comme avant. Nous ne pouvons pas oublier les effets ravageurs de la crise de 2008, qui se font encore sentir. Nous ne pouvons pas construire une puissance politique européenne sans remédier à ses faiblesses actuelles.

        Il est temps de décider ensemble quelle économie nous voulons construire et quel projet politique nous voulons porter avec elle.

         

        Nous voulons une économie innovante.

        Par manque de courage, par conformisme ou par habitude, nous nous sommes laissé dépasser par les grandes puissances mondiales dans la course à l’innovation. Nous avons trahi ce qui a toujours fait le génie du continent européen : la créativité. Nous avons des laboratoires de premier plan, nous avons des chercheurs de classe mondiale, nous avons des start-up innovantes, mais nous avons été incapables d’adapter notre environnement réglementaire et financier aux bouleversements technologiques en cours. Le constat est sans appel : pour les entreprises valorisées à plus de un milliard de dollars, les États-Unis et la Chine se taillent la part du lion et nous nous partageons les miettes. Depuis Airbus, nous avons été en mal de faire émerger de nouveaux champions industriels de taille mondiale.

        Une Union innovante suppose des capitaux : il est urgent d’orienter notre épargne vers le capital-investissement et de faire les levées de fonds nécessaires pour faire grandir nos PME les plus à la pointe technologiquement. Il est tout aussi urgent de mettre en place une Union des marchés de capitaux, quelles que soient les difficultés techniques. Sinon nos meilleurs chercheurs, ingénieurs, créateurs continueront de quitter le continent européen pour se faire racheter par des géants étrangers, tout simplement parce qu’ils ne trouvent pas en Europe les capitaux nécessaires à leur développement.

        Une Union innovante suppose un soutien public : les règles sur les aides publiques ont été assouplies pour tenir compte des besoins particuliers de financement des investissements les plus risqués, mais elles sont encore trop contraignantes ou trop lentes à débloquer. Un excès de naïveté ou de rigueur nous a conduits pendant des années à refuser tout soutien public massif à des investissements privés. Comment les fabricants de panneaux solaires chinois ont-ils réussi à tuer la filière européenne, sinon à coups de subventions publiques ? Comment SpaceX a-t-elle réussi à bouleverser le marché des lanceurs spatiaux, sinon en réduisant les coûts de ses lanceurs renouvelables par des commandes de l’État fédéral américain et par la mise à disposition des installations de la NASA ? Le soutien public aux innovations de rupture européennes ne doit plus être une exception, mais la règle. Il doit puiser dans un fonds européen sur le modèle de la DARPA2 américaine. Il doit être financier autant que juridique, grâce à des outils de protection de nos technologies les plus sensibles : nous ne dépensons pas du temps et du capital dans des technologies de pointe, pour être pillés par nos concurrents étrangers.

        Une Union innovante enfin, notamment dans le domaine industriel, exige que nous nous interrogions sur les règles de la concurrence. Elles ont été pensées depuis des décennies pour la protection du consommateur et la baisse des prix. Elles doivent intégrer davantage la nécessité de construire des champions européens capables de se battre à armes égales dans la compétition mondiale, en évitant toute concentration excessive de capitaux. En face de la politique de concurrence, nous devons bâtir une politique industrielle tout aussi rigoureuse et ambitieuse.

        Mesurons que dans le domaine ferroviaire, par exemple, les nations européennes, qui ont inventé le train à grande vitesse et les technologies de signalisation les plus performantes au monde, doivent désormais se confronter à un géant chinois, CRRC, qui en quelques années a dépassé à lui seul la taille des deux champions français et allemand réunis, Alstom et Siemens. La Chine dispose désormais de 29 000 km de lignes à grande vitesse, contre 9 000 km en Europe. Elle produit plus de 200 trains à grande ou très grande vitesse par an, contre 35 en Europe. La Chine se dote de technologies nouvelles. Elle exporte. Elle gagne des contrats. Son immense marché intérieur lui sert de rampe de lancement pour ses produits industriels. Une politique industrielle européenne dans l’intelligence artificielle, le ferroviaire, la construction navale, les équipements de défense, le numérique ou les énergies renouvelables est donc une condition de survie de notre industrie.

         

        Nous voulons une économie juste.

        Le 23 janvier 1906, Keynes écrivait à son ami Lytton Strachey au sujet du lien établi par Aristote entre économie et éthique : « On n’a jamais parlé de si bon sens — avant ou après. » Il met le doigt sur le point faible du modèle économique occidental. À force de soumettre la demande de justice à la performance économique, nous avons exacerbé la première et affaibli la seconde. Aucune économie ne peut réussir durablement sans réduire les inégalités. Par son histoire, par sa culture, le continent européen est le mieux armé pour rappeler cette évidence et garantir la pérennité de notre économie sociale de marché.

        Il revient à chaque gouvernement de réduire par ses propres moyens les inégalités internes. Si l’Union européenne venait se mêler dans le détail des politiques sociales de la Belgique, de l’Italie ou de la République tchèque, elle serait immédiatement taxée d’interventionnisme intempestif. En revanche, rien ne nous interdit de prendre des initiatives politiques volontaristes, sur une base nationale. La France vient d’adopter des règles de transparence sur les salaires, en obligeant les plus grandes entreprises à publier un rapport d’équité sur le niveau des salaires médians. Nous pourrions faire de ce rapport d’équité une obligation européenne, avec pour objectif de mettre fin à la dérive des plus hauts salaires, que rien ne justifie et qui mine le consensus social. Les écarts salariaux observés aux États-Unis entre les salaires les plus faibles et les salaires les plus élevés, de 1 à 360, ne doivent pas devenir un modèle pour l’Europe. La mondialisation sert trop souvent de prétexte à certains dirigeants pour exiger des niveaux de rémunération indécents. Puisque la décence commune ne viendra pas seule, dotons-nous des instruments pour la construire et fixons des références européennes, plutôt que de subir des références anglo-saxonnes.

        Entre les États européens en revanche, la réduction des inégalités est une nécessité qui relève de notre responsabilité commune.

        Nous ne pourrons pas construire un avenir commun avec des divergences de développement économique aussi importantes entre les États, en particulier les membres de la zone euro. Penser que nous pourrons continuer à avoir une nation qui exporte massivement à côté d’autres qui accumulent les déficits commerciaux extérieurs, des entreprises compétitives à un endroit et des entreprises dépassées par la mondialisation ailleurs, des taux de chômage à 15 % ici et des taux à 5 % là, est une erreur funeste. La réduction de ces inégalités entre les nations européennes passe en priorité par des politiques de compétitivité nationale. Mais elles ne suffiront pas. La compétition exacerbée entre économies européennes ne peut pas être notre seul horizon, ou bien nous courrons à notre perte et à celle de la construction européenne.

         

        La compétition doit être équilibrée par une solidarité qui reste à construire. Elle doit laisser de côté pour le moment le cœur de nos modèles sociaux, qui répondent à des choix collectifs historiques : la politique familiale, la politique de santé, les retraites ne peuvent pas être remises en cause ou même complétées pour le moment par des politiques européennes. Pour le risque chômage en revanche, nous pourrions imaginer des dispositifs assurantiels communs, au niveau de la zone euro ou des 27. Ils permettraient à un pays touché par une crise économique de rebondir plus rapidement. Faute de quoi, comme en 2008, les gouvernements puiseront dans les dépenses du futur pour financer les dépenses sociales immédiates, retardant la reprise économique. Avec le ministre des Finances allemand, nous proposons depuis plusieurs mois ce mécanisme de solidarité de base. Nous sommes déterminés à le mettre en place.

        Je mettrai la même détermination à obtenir une juste taxation des géants du numérique, les GAFAM3, les BATX4 et les NATU5. Personne ne peut expliquer que ces géants industriels paient en moyenne quatorze points d’impôt en moins que les PME européennes. Personne ne sait davantage comment financer demain nos biens publics, si les entreprises les plus riches ne participent pas à l’effort collectif. De l’initiative de la France en juillet 2017 en passant par le soutien de dix-neuf États membres en septembre à Tallinn, jusqu’au projet de directive porté par la Commission européenne et aux hésitations allemandes de la fin de l’année 2018, l’histoire de cette négociation est un résumé exemplaire du double tiraillement européen qui empêche encore notre continent de se construire comme puissance : tiraillement entre les intérêts particuliers des nations, qui ne coïncident pas toujours en matière fiscale ou économique ; tiraillement entre les nations européennes et leurs rivaux extérieurs, en particulier les États-Unis.

        Tant que nous ne parviendrons pas à définir un intérêt collectif européen, qui dépasse les intérêts particuliers, nous reculerons devant les décisions nécessaires pour nous affirmer sur la scène internationale et nous resterons une alliance de marchands, qui négocient tout et ne créent rien. Tant que nous ne prendrons pas notre autonomie par rapport aux États-Unis, nous tremblerons devant la plus modeste affirmation de nos intérêts économiques ou financiers et nous ne grandirons pas comme puissance. Au-delà de la taxation des géants du numérique, nous voulons aussi porter un projet de taxation minimale, qui garantira à chaque citoyen que nous luttons avec efficacité contre l’évasion fiscale et qu’aucune multinationale, quel que soit le lieu d’implantation de son siège social, n’échappe à l’impôt.

         

        Défendre une économie innovante et juste nous permettra précisément de définir un intérêt général européen et de nous affirmer comme puissance. Soit nous faisons un pas dans cette direction, soit, comme Alan Greenspan mais pour des raisons différentes, les peuples européens feront part dans les urnes de leur désarroi.

      

      
        
          1. Écarts entre les taux d’intérêt servis aux obligations italiennes et allemandes.

        

        
          2. Defense Advanced Research Projects Agency, agence du département de la Défense américain en charge de la recherche et du développement des nouvelles technologies.

        

        
          3. Google, Amazon, Facebook, Apple et Microsoft.

        

        
          4. Baidu, Alibaba, Tencent et Xiaomi.

        

        
          5. Netflix, Airbnb, Tesla, Uber.

        

      
    
  
    
      
      

      
        
          LA FORCE DES NATIONS
        
      

      
        L’esprit critique européen
      

      
        Si de la volonté politique dépend la capacité du continent européen à se transformer en un continent uni et respecté, il reste à comprendre pourquoi cette volonté fait défaut. Les Européens doivent vouloir pour réussir, pourquoi ne veulent-ils plus ? Pourquoi ont-ils autant de mal à accoucher de la moindre décision ? Pourquoi les partis et les gouvernements qui proposent de ne plus vouloir et de laisser la construction européenne se déliter ont-ils le vent en poupe ?

        Pour leur répondre et les affaiblir, il ne suffit pas de présenter les accomplissements européens et de faire preuve de pédagogie. Il faut réinventer de fond en comble la volonté européenne, en tenant compte de la nature de cette volonté et de notre culture.

        Il faut la réinventer en lui donnant un but clair. Dans le domaine économique, nous pourrions nous fixer comme double objectif la réduction des inégalités et une économie totalement décarbonée. Dans le domaine politique, la réaffirmation des valeurs de la démocratie libérale : le pluralisme, la liberté d’expression, la séparation des pouvoirs, qui sont désormais remis en cause sur le sol européen. Dans le domaine militaire, la mise en place d’une armée européenne et de son outil industriel militaire, comme le propose le président de la République avec désormais le soutien de la chancelière allemande. Nous ne viserons jamais trop loin et nous ne frapperons jamais trop fort dans nos ambitions européennes. Les avancées de fourmi ne sont plus à la hauteur du monde qui commence.

        Il faut réinventer cette volonté en tenant compte de la réalité des nations et de leur histoire. Notre passé est notre patrimoine commun, mais il nous divise. Il nous divise dans notre rapport à la nation, dans la place que nous accordons à la religion dans la société, dans la construction de nos politiques sociales, dans notre vision économique.

        À de multiples reprises, mes discussions sur l’avenir de la zone euro avec mon homologue néerlandais, mais parfois aussi allemand, ont achoppé sur des visions économiques différentes et notamment sur le refus absolu de toute union de transfert. Pour la plupart des gouvernements du Nord, une union de transfert reviendrait à subventionner le Sud par le Nord, le vice par la vertu. À de multiples reprises également, je me suis insurgé contre cette vision caricaturale, qui ne tient compte ni des efforts considérables consentis après la crise de 2008 par le Portugal, la Grèce ou l’Espagne, ni de notre intérêt collectif à faire converger les économies de la zone euro. Il ne peut y avoir de volonté politique commune sans le dépassement de nos préjugés respectifs.

        Pour être clair : notre union monétaire ne survivra pas à des divergences économiques croissantes, qui seront insoutenables socialement et ravageuses politiquement.

         

        Du point de vue stratégique, il est difficile d’avoir le même rapport à la Russie quand la Russie a été pour certaines nations européennes une puissance occupante, pour d’autres un partenaire historique, pour la Pologne la responsable du massacre de ses élites et, plus loin encore, de sa disparition comme nation. Il est compliqué de définir une stratégie commune envers les pays du pourtour méditerranéen quand l’Algérie est une part de l’histoire de la France et pour les anciens pays du bloc de l’Est, comme me le disait l’un de leurs chefs d’État en marge d’une réunion du groupe de Visegrád1, une « nation lointaine ». La Syrie est un enjeu pour les uns, un problème subalterne pour les autres. Quand comprendrons-nous que la crise des réfugiés nous concerne tous ?

        Au dernier sommet de ce groupe de Visegrád, qui se réunissait en octobre 2018 en Slovaquie dans une station de montagne des Hautes Tatras, nous eûmes une longue discussion politique avec mes homologues, qui venaient de m’apporter leur soutien sur la taxation des GAFAM. Sur beaucoup de sujets, notamment économiques, nous avions des points de convergence. Mais quand nous en vînmes aux questions de société, les divergences éclatèrent au grand jour. Installés dans un hôtel qui avait été une ancienne villégiature de la famille impériale austro-hongroise, nous pouvions voir, depuis le salon en boiseries où nous prenions un verre, le soleil se coucher sur les cimes des montagnes et le lac scintiller doucement. Un des ministres des Finances me dit abruptement : « Tu sais, nous sommes des nations chrétiennes et nous voulons rester des nations chrétiennes. Je ne vois pas comment les musulmans pourraient y trouver leur place. » Il avala une gorgée de vin blanc, reposa son verre sur une table basse en acajou. La glace pilée faisait comme un petit tas de neige au fond. Il poursuivit : « À Londres, mes compatriotes, ils ne peuvent pas vivre avec les musulmans. Et comme les musulmans sont très nombreux, mes compatriotes reviennent. » Ses collègues du groupe de Visegrád, enfoncés dans des fauteuils à oreilles tapissés de grosses fleurs mauves, opinaient de la tête. Il conclut : « Vous, vous ne pouvez plus revenir en arrière. Mais nous, nous pouvons encore refuser les musulmans. Nous ne voulons pas devenir comme vous. »

         

        Les nations ont comme les hommes leur rythme biologique, plus lent que celui des hommes. Ce serait une erreur de l’ignorer. Ce serait une erreur encore plus profonde de le bousculer. Définissons ce que nous pouvons vouloir et dans quels domaines, définissons aussi ce que nous devons vouloir au regard des circonstances stratégiques où nous nous trouvons, et concentrons-nous sur ces choix.

        La tâche est aussi nécessaire que rude. Le défaut de volonté européenne que nous avons observé au cours des deux dernières décennies ne tient pas en effet uniquement à la réalité des nations. Il se nourrit aussi de ce que les uns appellent le pessimisme européen, les autres la mélancolie européenne, et dans lequel je vois surtout un esprit critique constamment à l’œuvre. Il est facile d’opposer l’optimisme américain au pessimisme européen, la détermination militaire américaine au pacifisme de nations qui ont éprouvé dans leur chair le ravage de plusieurs guerres. « Contrairement aux Américains, qui sont animés par un optimisme à toute épreuve, les Européens, affirme un historien de l’université George-Washington, continuent de voir le monde comme un espace de conflit et leur vision de l’Histoire est pessimiste2. » Outre que les Américains eux aussi peuvent être gagnés par le pessimisme face aux réalités nouvelles de la mondialisation, je dirais plutôt que notre vision de l’Histoire est critique. Et que cette vision critique, qui correspond à notre génie propre, peut aussi être un atout.

        Cette vision critique pose des limites.

        Elle pose des limites aux avancées technologiques, qui ne peuvent se suffire à elles-mêmes mais doivent obéir à une éthique de la vie en société : nous refusons la divulgation de toutes les données personnelles, nous voulons en garder la maîtrise ; nous sommes opposés à la gestation pour autrui, nous refusons la marchandisation des corps. Elle pose des limites à la concentration excessive des richesses dans les mains de quelques grandes multinationales, qui bride la créativité de plus petites entreprises et remet en cause la souveraineté des nations, qui ne repose pas sur le capital, accessible à quelques-uns, mais sur le droit, qui nous protège tous. Elle pose des limites au recours à la force militaire, dont nous avons expérimenté les failles : il est facile de gagner des guerres, il est plus difficile de gagner la paix. Et les paix sont précaires quand elles ont été imposées par la force.

        De Vienne, on pourrait dire qu’elle a donné naissance à la psychanalyse, accueilli dans différentes résidences désormais transformées en musées Beethoven et Mozart, abrité les ateliers de Klimt, Kokoschka et Schiele. On peut aussi en dire ceci : « À Vienne, où le pire manque d’égards et le plus odieux cynisme ont toujours été de rigueur envers les penseurs et les artistes, Vienne, ville qui peut certainement être qualifiée de plus grand cimetière d’inventions et d’idées, et où mille fois plus de génies ont dépéri et désespéré, avant d’être détruits, qu’il n’en a percé réellement à Vienne, pour atteindre à la renommée et même à une renommée mondiale, — dans un hôtel du centre, on a retrouvé mort un homme qui, en toute lucidité, avait écrit sur un billet la cause réelle de sa mort et avait épinglé ce billet à sa veste. Pendant des dizaines d’années, y disait-il, il avait poursuivi une idée, [...] il avait pu la concrétiser et la mener à bout dans une œuvre volumineuse, et cette idée avait fini par absorber toutes ses forces. Mais la reconnaissance s’était fait attendre3. »

        Si Thomas Bernhard est de tous les écrivains européens un des plus grands, peut-être est-ce précisément parce que son esprit critique détruit les idoles, dénonce les hypocrisies, abat les dogmes et force chacun de ses lecteurs à savoir ce que réellement il veut faire de sa vie.

        Dans les circonstances actuelles, notre esprit critique est ce qui nous force à savoir ce que réellement nous voulons comme destin européen. En cela, contrairement à ce que prétendent les observateurs, il est sans doute un bien précieux.

      

      
        
          1. Ensemble de quatre pays d’Europe centrale rassemblant depuis 1991 la Hongrie, la Pologne, la République tchèque et la Slovaquie.

        

        
          2. Edward Berkowitz, Le Temps, 1er novembre 2018.

        

        
          3. Thomas Bernhard, L’imitateur. (Traduction de Jean-Claude Hémery, Gallimard, 1982.)
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          LA COURSE DE VITESSE CONTRE LE NATIONALISME
        
      

      
        Le destin européen de la France
      

      
        Notre continent est engagé dans une course de vitesse entre les nationalismes et le projet européen, entre la destruction de ce qui nous unit depuis plus de cinquante ans et la construction de notre avenir commun.

        Le 11 juillet 1995, le général Ratko Mladić offrait la ville de Srebrenica au peuple serbe, en rappelant dans une intervention télévisée la grandeur du peuple serbe et en convoquant la bataille du champ des Merles où, en juin 1389, au Kosovo, une coalition chrétienne emmenée par le prince serbe Lazar Hrebeljanović avait affronté les troupes de l’Empire ottoman. Que cette bataille ait aussi permis l’établissement durable des Turcs ottomans dans les Balkans n’avait visiblement pas effleuré l’esprit du général, qui s’épongeait le front sous sa casquette kaki et souriait à pleines dents. La victoire de Ratko Mladić n’avait pourtant rien de glorieux, il n’avait eu à affronter aucune armée, en revanche il avait massacré méthodiquement huit mille civils environ, alignant ses victimes par groupes de dix avant de les exécuter d’une rafale dans le dos, dans un génocide qui rappelait les pires heures de l’Europe. En mai 2011, Ratko Mladić fut arrêté dans un petit village serbe du nom de Lazarevo, et avec son arrestation ressurgit, ressuscita pourrait-on dire, le souvenir des victimes de Srebrenica. Quelques années plus tard, il fut condamné à la prison à perpétuité pour ses crimes par le tribunal international de La Haye. Quand le juge prononça le premier chef d’accusation : « Count one : genocide », l’ancien général en tenue de civil se leva et hurla : « You lie ! » Il purge actuellement sa peine. Il reste un héros pour les nationalistes serbes.

         

        À la même époque, en 1995, je faisais un stage à l’ambassade de France à Zagreb, en Croatie. La première guerre de Yougoslavie touchait à sa fin. Elle avait laissé des traces dans la vie quotidienne : les étals des marchés étaient vides, on ne trouvait rien d’autre à manger que du chou, des pommes de terre, des saucisses baignées dans l’huile et parfois, dans un ou deux restaurants bien approvisionnés de la capitale, de la friture de goujons. Elle avait surtout imprégné les mentalités : il était inconcevable de parler serbe avec un accent de Belgrade dans les rues de Zagreb. En décembre 1995, je profitai d’un déplacement de la Croix-Rouge pour me rendre à Vukovar, à la frontière avec la Serbie. La ville avait été entièrement détruite lors du siège de 1991, qui avait duré près de quatre-vingt-dix jours et fait plus de mille morts, dont quatre cent vingt blessés alités dans l’hôpital de la ville et abandonnés aux exactions des troupes du commandant serbe Vojislav Šešelj.

        Ce jour de décembre, je vis la face livide du nationalisme : des murs éventrés, des façades criblées d’impacts de balles, un château d’eau déchiqueté dont les barres d’acier difformes griffaient le ciel opaque, des femmes à fichu qui arpentaient silencieusement des avenues désertes, un cimetière enneigé dont les allées de terre recouvraient des cadavres et des mines. Ou comme le dit plus sobrement François Mitterrand, qui pourtant n’aura pas aidé à la résolution du conflit yougoslave, aveuglé par ses affinités serbes et par des solutions humanitaires qui ne réglaient rien : « Le nationalisme, c’est la guerre. »

        Quelques mois plus tôt, le successeur de François Mitterrand tout juste élu, Jacques Chirac, rétablissait notre honneur en ordonnant la reprise par les armes du pont de Vrbanja, à Sarajevo. L’assaut fit deux morts parmi les troupes françaises, les marsouins Marcel Amaru et Jacky Humblot. Le jour des obsèques à Vannes, le 1er juin, Jacques Chirac eut cette phrase : « Les marsouins Amaru et Humblot sont morts pour une certaine idée de la France, une France qui refuse de s’abandonner à la fatalité et à l’irresponsabilité. »

        En 1995, la fatalité avait en Europe le visage de la lâcheté, du renoncement, de la peur de combattre. Elle a désormais le visage du nationalisme. Dans le combat qui commence pour une Europe nouvelle et contre le retour des nationalismes, la France a un rôle particulier à jouer.

         

        La France a toujours eu un destin européen. Aussi loin que nous puissions regarder dans notre histoire, les heures nationales les plus lumineuses sont aussi, directement ou non, des heures européennes, au sens où elles ont modifié les rapports de forces ou la culture de notre continent. 1789 est un moment national qui suscite un enthousiasme profond en Europe mais qui nourrit aussi très vite une opposition chez les philosophes allemands à notre vision universaliste des droits de l’Homme. 1815 est une défaite nationale et un événement européen. La bataille de Bouvines, en 1214, consolide les réformes administratives engagées par Philippe Auguste depuis 1190, mais bouleverse aussi les affaires intérieures de l’Angleterre, de la Flandre et du Saint Empire romain germanique. La déclaration Schuman de 1950 est restée comme un acte fondateur du projet communautaire : elle est aussi un coup de force de la France sur ses partenaires européens. Par les guerres, par les alliances, par les traités et par les textes, par les discours ou par les armes, par les femmes, par les peintres et par les écrivains, par la langue, la France est européenne.

        À la bibliothèque humaniste de Sélestat, en Alsace, des manuscrits du XVe au XVIe siècle montrent des cartes européennes en grands aplats de couleurs vives : les nations se mêlent, les frontières sinuent comme des serpents, souvent mobiles, jamais exactes. Elles sont le témoignage de cette approximation européenne qui est aussi notre réalité nationale. Entendre les accents nationalistes résonner à nouveau en France représente donc une trahison de ce que nous sommes comme nation. Nous devons redonner corps à la vocation européenne de la France et pour cela remonter à ses origines les plus récentes, en cinq temps.

        Le premier temps remonte à la IVe République. C’est un temps de dispute : on cherche une voie, on ne la trouve pas, on entre dans de véritables guerres de religion sur le projet de Communauté européenne de Défense (CED), qui échoue. Le deuxième est un détour fondateur : puisque la voie militaire semble sans issue, Monnet et Schuman proposent d’emprunter la voie économique et créent la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA). Ce pari réussit au-delà des espérances des pères fondateurs, jusqu’à la grande crise de 1965 et la politique de la chaise vide du général de Gaulle. Cette crise se solde par un compromis, le compromis de Luxembourg du 29 janvier 1966, qui ancre définitivement la France dans la construction européenne. Par une ruse de l’histoire, le coup de sang calculé du général aura montré que si l’Europe ne pouvait se passer de la France, la France non plus ne pouvait durablement se passer de l’Europe : sa place était bien autour de la table des Six. Les souverainistes qui se réclament du gaullisme ont parfois la mémoire courte. Cette crise ouvre un troisième temps, qui est celui du renforcement de l’Union par le marché et de son élargissement à des États dont nul ne pouvait contester l’appartenance au moins géographique à l’Europe, comme le Royaume-Uni en 1973 ou l’Espagne en 1986.

        La chute du mur de Berlin en 1989 constitue le bouleversement le plus important dans la relation entre la France et le projet européen, au point que nous ne mesurons pas encore toutes les conséquences de ce quatrième temps, qui représente un nouvel acte fondateur, avec sa force et ses ambiguïtés. La réunification fait de la République fédérale d’Allemagne la nation la plus peuplée et la plus puissante économiquement en Europe. Cet attribut lui est formellement reconnu en 2001 par le traité de Nice, qui accorde plus de sièges à l’Allemagne qu’à la France au Parlement européen. Pour la première fois depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, le rééquilibrage de puissance se fait au détriment de la France et au profit de l’Allemagne. De manière plus subreptice, les élargissements rapides aux anciens pays du bloc de l’Est, justifiés par la nécessité de rassembler les démocraties occidentales et de tourner la page de la guerre froide, étendent l’aire d’influence allemande. Enfin la mise en place de l’euro, présentée au départ comme une concession de Bonn, tourne à l’avantage de Berlin, de sa puissance exportatrice et de sa bonne gestion des finances publiques.

        En une dizaine d’années par conséquent, le projet européen, qui avait été présenté au peuple français comme une prolongation de sa puissance, échappe à son contrôle. Jacques Delors reste à ce jour le dernier président français de la Commission européenne et le couple Delors-Mitterrand l’apogée de cette vision, qui s’apparente désormais, si on est lucide, à une chimère. L’Europe ne sera pas une France en grand. Elle sera l’Europe tout court, avec la participation décisive de la France.

        Reste la prospérité économique : elle pouvait servir d’alibi au maintien de l’engagement européen de la France, qui est une constante de tous les présidents de la Ve République, du général de Gaulle à Emmanuel Macron, le plus Européen des candidats de 2017. Cet alibi hélas est tombé avec la crise de 2008, qui marque le dernier temps de la relation de la France avec l’Europe, le plus dangereux et le plus exigeant. En perdant successivement sa prééminence politique et ses avantages économiques, au moins pour une période donnée, la France est entrée dans une période de doute sur les raisons de son engagement européen. Cette situation radicalement nouvelle par rapport à 1957 explique que, pour la première fois de notre histoire nationale récente, la possibilité existe que des forces politiques hostiles à la construction européenne accèdent au pouvoir en France. Sans être la plus probable, elle existe vraiment : la France peut avoir son Nigel Farage.

        Raison de plus non seulement pour réinventer le projet européen, mais aussi pour jeter les nouvelles bases du rôle de la France en Europe.

      

    
  
    
      
      

      
        
          DE L’ÉCONOMIQUE AU POLITIQUE
        
      

      
        La France en Europe et le couple franco-allemand
      

      
        Avec le Brexit, avec le bouleversement géopolitique mondial en cours, avec la double secousse que représentent la crise financière de 2008 et la crise migratoire de 2015, la France a une occasion unique de remettre la préoccupation économique au service d’une ambition politique. Comme le président de la République l’a rappelé le 26 septembre 2017, la France a une vocation claire en Europe : elle doit réaffirmer haut et fort le primat du politique. Elle doit porter un projet culturel européen.

        Seule la France peut et doit marteler que, dans un monde extérieur hostile, la construction européenne a pour mission première de défendre la paix, y compris par les armes. Seule la France peut et doit rappeler les autres nations européennes à la nécessité absolue de lutter contre le réchauffement climatique et de préserver notre bien commun le plus précieux, notre planète. Seule la France peut et doit se battre pour que les valeurs essentielles de la culture européenne, en particulier les valeurs de la démocratie libérale, ne se négocient pas, et que si l’esprit de compromis garantit l’entente entre les nations, aucun compromis n’est envisageable sur ces valeurs, désormais contestées à l’intérieur comme à l’extérieur de nos frontières communes. Nous affirmer comme la conscience politique du projet européen, voilà une ambition à la hauteur de la Grande Nation que nous sommes.

        Cette ambition, nous devons la porter avec notre partenaire allemand. Rien de grand ne s’est fait en Europe depuis soixante ans sans que la France et l’Allemagne ne le portent. Du marché unique à la monnaie commune en passant par la défense européenne ou le budget de la zone euro, il a toujours fallu un accord franco-allemand pour que les plus grandes idées deviennent des réalités. La raison tient moins à notre proximité qu’à nos différences, qui font de nos compromis une base acceptable pour la majorité des États membres. Du droit à la politique en passant par les réalités économiques, bancaires ou financières, les sujets de dissension sont légion. Il faut partir de cette idée que nous serons en désaccord au départ pour espérer un accord à la fin, dont la solidité aura été forgée par les heures, ou les mois, de négociation.

        Avec Wolfgang Schäuble, Peter Altmaier puis Olaf Scholz, les ministres des Finances allemands avec lesquels je travaille depuis presque deux ans, nous avons commencé par identifier les sujets qui nous semblaient prioritaires au regard des projets respectifs de la grande coalition allemande et du programme de campagne du président de la République. Nous avons avancé sur la convergence fiscale, sur le budget de la zone euro, sur la taxation minimale notamment. Ces travaux ont permis à Angela Merkel et à Emmanuel Macron de conclure un accord historique à Meseberg, le 19 juin 2018, qui donne un nouvel élan au projet monétaire européen en proposant non seulement un budget, mais aussi une assurance chômage ou la convergence des impôts sur les sociétés.

        Petit pas ?

        Grande avancée plutôt, puisque ces négociations conduites pendant plusieurs semaines, parfois tard dans la nuit ou tôt le matin, à la villa Borsig dans les environs de Berlin, à Hambourg ou à Paris, nous ont permis de surmonter des obstacles techniques complexes, comme le montant de prêts non performants dans les bilans des banques européennes, tout en rapprochant des conceptions de la zone euro qui semblaient incompatibles. Accorder la volonté de réduire au minimum les risques avec celle du partage des risques entre les membres de la zone euro, harmoniser la consolidation de la monnaie commune avec son affirmation sur la scène internationale demande autant de patience que de détermination. Parfois je me demande si la remarque de Theodor Fontane que la chancelière cite souvent dans ses discours ne serait pas la plus appropriée pour décrire les relations franco-allemandes : « Jedenfalls wollen wir darüber nicht streiten ; es ist ein weites Feld. » Surtout la dernière phrase : « Und dann sind auch die Menschen so verschieden1. »

        La nouveauté dans la période où nous entrons est que les compromis franco-allemands ne suffisent plus à emporter la conviction de tous les autres États membres. Ils restent nécessaires, ils ne sont plus suffisants. Avant la chute du mur, un accord au plus haut niveau entre les deux nations pouvait être critiqué, mais toutes les autres nations finissaient par le suivre, en maugréant ou non. Désormais, pareil accord représente une base de discussion, mais seulement une base. Elle est indispensable. Elle pourra néanmoins être sujette à caution, et les États regroupés depuis plusieurs années en familles de pensée, comme les pays nordiques de tendance libérale, ou par proximité géographique, comme le groupe de Visegrád, la contesteront dans la mesure où ils le jugent utile.

        Pour éviter ce morcellement du territoire européen, il est indispensable que le couple franco-allemand accorde une attention croissante à toutes les nations, à leur histoire, à leurs attentes et à leurs peurs, en particulier les nations qui ont connu pendant des décennies la domination soviétique et qui se sentent souvent marginalisées. Les rejeter ou les stigmatiser, attaquer leurs dérives sans comprendre leur évolution entraîneraient inévitablement un recul du projet européen, voire sa disparition. Nous devons être aussi intraitables dans la défense des principes de la démocratie libérale attaqués en Hongrie, en Roumanie ou ailleurs, qu’audacieux et efficaces dans les réponses que nous apportons aux attentes des peuples.

        Ne renouvelons pas la maladresse de Jacques Chirac en février 2003. Excédé par la prise de position en faveur de la guerre en Irak de treize États candidats à l’adhésion, dont la Pologne, il avait alors déclaré que ces pays avaient été « à la fois pas très bien élevés et un peu inconscients du danger que comportait un trop rapide alignement sur la position américaine ». Cinglant, il avait ajouté qu’ils « avaient manqué une occasion de se taire ». La réponse fut tout aussi cinglante, chacun des gouvernements mis en cause rappelant que la liberté retrouvée de leur nation devait moins à la France ou à la Commission européenne qu’à la puissance américaine. Ils étaient reconnaissants à Washington, ils en voulaient à Bruxelles, oubliant que leur avenir se jouerait désormais moins dans les bâtiments administratifs immaculés de la capitale américaine que dans les couloirs gris de la seconde. Pendant de longs mois, il fit un froid polaire dans les salles où se retrouvaient la France et la Pologne. Un conseiller du ministre des Affaires étrangères refusa de me serrer la main à Bruxelles en apprenant avec qui je travaillais. Les drapeaux tricolores disparurent comme par enchantement de certaines tables de discussion.

        On peut dénoncer avec force les atteintes à la démocratie libérale du chef de gouvernement de la Hongrie, Viktor Orbán, et tâcher de comprendre pourquoi le peuple hongrois a voté le 8 avril 2018 à plus de 48 % pour un parti nationaliste, le Fidesz. La condamnation ne suffit pas. Il faut aussi, notamment sur la question migratoire, des réponses rapides et cohérentes aux inquiétudes qui se manifestent. Sinon des blocs nationaux entiers risquent un jour de faire sécession du projet européen et le rendre insignifiant.

      

      
        
          1. « Indiscutablement, c’est toute une histoire. [...] Il faut dire que les hommes sont si différents. » Theodor Fontane, Effi Briest. (Traduction d’André Cœuroy, 1989, Gallimard, L’Imaginaire.)

        

      
    
  
    
      
      

      
        
          LE RISQUE DU GRAND REPLI
        
      

      
        De l’unanimité à la majorité
      

      
        Le morcellement politique est la menace la plus sévère qui pèse sur le projet européen.

        À défaut de décisions pour répondre à la demande de protection économique, sociale et culturelle des peuples, nous risquons d’assister impuissants dans les années qui viennent à leur grand repli. Tout ce que la construction européenne ne sera pas en mesure de leur apporter, ou tout ce à quoi elle les exposera, en particulier les mouvements migratoires de masse et les inégalités croissantes liées à la mondialisation, provoquera inéluctablement le retour à des solutions au mieux nationales, au pire nationalistes. Ce serait le grand retour en arrière du continent européen, le rétablissement des logiques féodales, où chacun défend sa suzeraineté sur des morceaux de territoire, derrière des murs et par sa seule force. Bruxelles deviendrait une coquille vide, dont les peuples ne cesseraient de contester les décisions, et le Conseil européen le théâtre de rivalités de plus en plus ouvertes et stériles entre les chefs des nations.

        Scénario catastrophe ? Sans doute.

        Cependant, nous serions malavisés de ne pas distinguer les germes de division profonde qui existent désormais entre les nations européennes. Quand des Conseils des ministres des Finances durent pendant des heures pour accoucher dans la douleur de décisions modestes, quand il nous faut une nuit de négociations pour constater nos désaccords, quand nous sommes incapables de combler une fois pour toutes les failles économiques qui sont apparues lors de la crise de 2008, dix ans plus tôt, nous pouvons être inquiets. Quand les invectives ou les insultes entre responsables politiques européens tiennent lieu de débat sur la question migratoire, quand les menaces à peine voilées entrent dans le jeu des négociations entre membres, nous devons réagir.

        La seule réaction saine devant ce risque de désagrégation européenne est une volonté sans faille.

        Nous devons sans relâche poser sur la table de négociation les vrais sujets de préoccupation des peuples européens : le réchauffement climatique, la défense de notre environnement, les niveaux de rémunération des salariés, le contrôle des flux migratoires et la protection des frontières, la garantie des économies des épargnants, la lutte contre la radicalisation et le terrorisme islamistes. Moins de normes, plus de politique. Moins de discussion, plus de décision. Nous devons avoir le courage de toucher à ce qui fait mal, à ce qui blesse nos sociétés, à ce qui les heurte, sinon les partis nationalistes le feront à notre place. Nous devons mettre notre imagination au service de projets neufs, ambitieux, de la conquête spatiale à la circulation des apprentis partout en Europe, du véhicule autonome capable de circuler sur toutes les routes européennes à la recherche sur les nanotechnologies. Libérer et protéger, proposait un ministre devenu président de la République. Le projet vaut aussi pour la réinvention de la construction européenne.

        Vouloir est bien, pouvoir est mieux.

        Nous pourrons si les institutions européennes se renouvellent, si un président élu par les peuples européens prend un jour la direction de nos destins. Nous pourrons si la Commission européenne devient une Commission de combat, réduite et plus efficace. Nous pourrons si les logiques de parti au sein du prochain Parlement européen cèdent devant les nouvelles réalités politiques et que les obstacles absurdes qui séparent des députés qui partagent les mêmes convictions tombent. Un député du Parti populaire européen membre de la CDU se sentira toujours plus proche de ses homologues libéraux, qui appartiennent à un autre groupe politique au Parlement européen, que de ses partenaires italiens ou grecs, avec lesquels il se retrouve au sein du PPE.

        Nous pourrons si nous avons enfin le courage de reprendre le débat des années 60 sur les modalités de vote en développant le vote à la majorité dans un plus grand nombre de domaines, en lieu et place de l’unanimité qui bloque tout. En matière fiscale par exemple, je ne crois plus possible de parvenir à des consensus dans des délais raisonnables. Si bien que le plus sage, comme le propose Jean-Claude Juncker, serait de nous en remettre à un vote à la majorité qualifiée. Ce choix bouscule nos habitudes des accords patiemment négociés et conclus, mais quand plus aucun accord ne se dégage, sauf sur des sujets accessoires, le plus déraisonnable n’est pas la décision à la majorité, c’est l’absence de décision.

         

        En 1652, la Diète polonaise adopta un « liberum veto », qui prévoyait que toutes les décisions du Parlement, y compris le choix du souverain, seraient désormais prises à l’unanimité. Cette délibération fit de la Diète polonaise un modèle de démocratie. Rapidement cependant, la règle de l’unanimité conduisit à des blocages, la Pologne devint impossible à gouverner, et les puissances étrangères, Russie, Autriche ou Suède, profitèrent de cette faiblesse pour imposer leurs vues dans le pays. Elles dépecèrent une nation qui avait donné naissance à Copernic et qui avait été pendant la Renaissance une des nations les plus brillantes en Europe.

         

        Avant de se donner les objets de la puissance, la construction européenne doit se donner les outils de la bonne gouvernance. Elle doit définir ses fins : la paix et la puissance, économique, militaire et culturelle. Elle doit revoir son fonctionnement institutionnel, autour des nations, du Parlement et de la Commission. Elle doit dépasser des règles de vote qui bloquent sa réinvention pour prendre à la majorité un nouvel élan salvateur.

      

    
  
    
      
      

      
        
          CONCLUSION
        
      

      
        LE NOUVEL EMPIRE
      

    
  
    
      
      

      
        Le mot « empire » sonne comme une provocation en Europe.

        Tous les empires européens ont disparu, chacun pour des raisons différentes, laissant des souvenirs mitigés. Certains ont duré des siècles, comme le Saint Empire romain germanique ou l’Empire austro-hongrois, évoluant sans cesse dans leur fonctionnement institutionnel comme dans leurs frontières. Certains n’ont duré que quelques années. Les uns sont cités en exemple, comme l’Empire romain, dont la culture et l’organisation politique, mais aussi les arts, imprègnent encore en profondeur nos consciences : qu’est-ce que la mort, sinon cet instant suspendu qu’un artiste inconnu a représenté à Paestum, sur la tombe du divin plongeur ? Les autres incarnent le mal absolu, comme le IIIe Reich. Certains ont conquis leur espace par le droit. D’autres ont eu recours aux armes du premier au dernier jour de leur existence, parce que se trouvait à leur tête un esprit conquérant, comme Napoléon.

        Tous ont laissé une trace profonde. Tous ont eu une prétention universelle.

        Autant dire que ce concept ne va pas de soi et peut même susciter, surtout dans des langues étrangères, une véritable aversion. « Empire » sonne glorieusement en France et au Royaume-Uni, « Reich » est une provocation en Allemagne. Même les traductions les plus fidèles peuvent être des trahisons. Pour autant, je ne vois aucun autre mot pour désigner la volonté de nous rassembler et de conserver cette histoire longue et cette universalité qui ont toujours fait la force du continent européen.

        Nous, les peuples européens, sommes désormais placés devant une alternative historique : nous regrouper davantage ou nous diviser et nous soumettre. Face au grand ébranlement du monde, il est urgent de choisir notre voie.

        Ou bien nous nous replions sur le modèle institutionnel qui a fait notre fortune au XIXe et au début du XXe siècle : l’État-nation. Nous disparaîtrons comme Européens. Aucun État-nation en Europe n’a plus aujourd’hui ni la taille démographique, ni le marché, ni les moyens financiers, militaires ou intellectuels pour faire face à la Chine ou aux États-Unis. Nous disparaîtrons, car nous serons irrémédiablement avalés par des puissances qui nous imposeront leurs normes techniques, leurs valeurs culturelles, leurs objets connectés et leur monnaie. Pour simplifier, nous regarderons des films américains et nous circulerons dans des voitures autonomes à GPS intégré ou sur des lignes de chemin de fer chinoises. Nous irons dans un Google Store choisir notre logiciel de navigation, et les constructeurs automobiles européens fourniront la carrosserie. Nos smartphones guideront nos choix de consommation. Nos données seront à la libre disposition des géants du numérique, dont aucun ne sera européen. Nous serons soumis. Dans certains domaines, nous le sommes déjà.

        Ou bien nous nous rassemblons encore davantage, dans le respect des nations qui nous constituent. Notre intérêt collectif devrait suffire à nous engager avec résolution dans cette voie. La profonde hostilité qui nous entoure désormais de toutes parts, ouverte ou sourde, devrait achever de nous convaincre. Ce que Machiavel disait des petites agglomérations antiques au commencement de Rome vaut pour les nations européennes au commencement des empires américain et chinois : « Comme chacune d’elles ne peut pas, à cause du site et du petit nombre, résister toute seule aux attaques de ceux qui les assailliraient, à l’approche de l’ennemi leurs habitants n’ont pas le temps de s’unir pour se défendre et, même s’ils l’avaient, il leur faudrait abandonner beaucoup de leurs abris, et ils deviendraient ainsi la proie facile de leurs ennemis ; de sorte que, pour échapper à ces dangers, de leur propre initiative ou à l’instigation de quelqu’un ayant parmi eux plus d’autorité, ils se réduisent à habiter ensemble dans un lieu qu’ils ont choisi, plus commode pour y vivre et plus facile à défendre1. »

        Ce lieu que nous, Européens, pourrions choisir serait cet empire paisible que nous pouvons encore construire, « plus commode pour y vivre et plus facile à défendre ». Un empire décidé à défendre ses frontières et ses valeurs ; un empire qui aurait sa culture, sa mémoire incomparablement diverse et vaste, ses règles, ses ambitions et la limite de ses ambitions.

        Au moment où nous sommes en passe de nous diviser et de devenir un continent soumis car indécis, ouvert à tous les vents, il est encore temps de nous ressaisir. À un archipel, nous pouvons encore préférer un empire.

         

        Quand l’Histoire bifurque, mieux vaut choisir une voie de crête audacieuse que la pente des abîmes.

      

      
        
          1. Machiavel, Discours sur la première décade de Tite-Live, Livre I, chapitre 1. Op. cit.
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      L’Europe peut disparaître. Non pas le marché unique, mais le projet politique. Jamais les forces d’éclatement n’ont été aussi fortes depuis le traité de Rome de 1957 : des tensions internes entre pays membres de l’Union européenne se font jour, alors que le Royaume-Uni a décidé de sortir de l’Union. Mais surtout, l’affrontement des États-Unis et de la Chine, dont la maîtrise des technologies et les forces financières nous surpassent, nous impose un choix radical entre une Europe souveraine et une Europe soumise.

      Il est donc temps que l’Europe affirme elle aussi sa puissance. Celle d’un continent riche de la diversité de ses nations, avec de véritables frontières. Une puissance technologique, qui favorise la création de champions industriels européens, capables de créer les emplois et d’assurer la formation des centaines de millions d’Européens. Une puissance au service de la paix, qui défend ses intérêts économiques et militaires, ses entreprises comme ses citoyens.

      L’Europe doit définir un projet politique et s’affirmer, au XXIe siècle, comme un nouvel empire.
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